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Choix de société 

Le président de la République 
française a décidé de dissoudre 
l'Assemblée nationale et d'organi­
ser très rapidement des élections lé­
gislatives. 

Au-delà de la suspicion natu­
relle qui plane sur les motifs de 
cette décision (simple manœuvre 
politicienne ?), pour la droite 
comme pour la gauche, il s'agit de 
consulter les Français sur « un 
choix de société ». Mais, d'un côté 
comme de l'autre, on s'abstient soi­
gneusement de préciser quelle est 
l'alternative et quelles sont les deux 
visions de l'avenir qui s'opposent. 

De part et d'autre, on affirme 
vouloir réduire la fracture sociale 
et promouvoir une société plus soli­
daire, moderniser l'État, relancer 
la croissance économique, conférer 
une âme à l'Europe et entrer dans le 
IIIe millénaire la tête haute... On 
rivalise de belles formules, usant 
et abusant de ce que certains 
sociologues appellent des « mots-
valises », c'est-à-dire des concepts 
fourre-tout qui sont censés séduire 
une clientèle d'autant plus large 
que chacun y met le contenu qu'il 
désire. 

Mais le problème, justement, est 
que les repères collectifs sont 

brouillés, y compris la significa­
tion des mots, a fortiori la relation 
du verbe à l'action. La difficulté 
précisément est que tous ces dis­
cours sont connus, rebattus et vides 
de sens. Qu 'ils inspirent désormais 
plus de méfiance que d'enthou­
siasme. Peut-être parce que (la pro-
fessionnalisation de la fonction 
politique aidant ?), tous entretenant 
le même credo et menant, lorsqu 'ils 
sont au pouvoir, une politique à peu 
près identique et contraire aux 
objectifs affichés, les Français n'y 
croient plus beaucoup. Ils se mé­
fient, s'inquiètent, vivent dans la 
hantise justifiée de se voir encore 
bernés. 

Comment sortir de cette impasse 
dès lors que la classe politique — 
et, du même coup, la politique elle-
même — se trouvent à ce point dis­
créditées ? Dès lors que la société 
elle-même se disloque, vit dans la 
crainte, n 'a plus de repères ni a for­
tiori de desseins collectifs ; que plus 
rien, en conséquence, n'assure sa 
cohésion ni ne lui confère un sens ? 
Dès lors aussi — songeons à notre 
propre responsabilité — que les in­
tellectuels n'ont plus rien à dire ou 
refusent de parler et, en tout cas, se 
soustraient du débat public qu'ils 
devraient au contraire alimenter ? 
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D'où vient cette torpeur, cette fri­
losité, ce « refus de voir » les réalités 
du monde contemporain telles que 
pourtant nous les vivons au quoti­
dien, cette absence d'analyses 
pourtant indispensables à l'élabo­
ration de propositions qui seraient 
à la hauteur des enjeux, ce manque 
d'ardeur, ce repli sécuritaire ? Je 
crois qu'ils viennent pour une 
grande part de la peur que suscite, 
non les menaces extérieures qu'on 
brandit volontiers comme boucs 
émissaires, mais le doute sur nos va­
leurs et sur nos désirs. 

D'ailleurs savons-nous vraiment 
ce que nous voulons ; à défaut, ce 
que nos leaders politiques imagi­
nent comme futurs souhaitables 
pour la France — voire l'Europe — 
de demain ? Non, ne fut-ce que 
parce que leurs discours portent 
bien davantage sur les moyens que 
sur les finalités : sur la rigueur, la 
réforme, la modernisation, autant 
de chantiers certes à entreprendre 
mais dans quelle direction ? 

Des entreprises ont sombré dans 
cette confusion. Après avoir trans­
féré la fonction stratégique aux 
contrôleurs de gestion, pratiqué à 
l'excès la politique du juste à temps 
et de la flexibilité totale, elles redé­
couvrent lentement la nécessité de 
se donner un objectif à long terme, 
facteur de cohérence et de sens. 
Elles le font d'ailleurs souvent en 
s'interrogeant d'abord sur leur 
« cœur » de métier ou de compéten­
ce, ainsi que sur leurs valeurs par­
tagées et sur les objectifs collectifs 
autour desquels pourront être 
maillées, dans un jeu à somme posi­
tive, les ressources humaines. 

Rien de tel au niveau de la cité, 
sinon parfois au niveau local dans 
le cadre de tel ou tel projet de déve­
loppement, concept du reste inusité au 
plan national et européen. Quelle 
France, quelle Europe, porteu­
ses de sens voulons-nous ? Quelle 
France, quelle Europe, nous propose-
t-on qui seraient susceptibles d'ins­
pirer un brin d'enthousiasme et 
d'espoir et permettraient en 
conséquence de mobiliser positi­
vement des énergies qui au­
jourd'hui demeurent inexploitées 
ou s'épuisent dans de stériles 
combats d'arrière-garde ? 

On se comptait à répéter que les 
Européens ont en commun certaines 
valeurs, à commencer par celles qui 
sous-tendent les droits de l'homme, 
la démocratie et Véconomie sociale 
de marché. Mais j'ai l'étrange im­
pression qu'ils sont plus attachés à 
leur passé que préoccupés de cons­
truire l'avenir, qu'ils se comportent 
plus en héritiers frileux qu'en pion­
niers avertis. 

Et nos leaders — eux qui procla­
ment vouloir préparer notre entrée 
dans le IIIe millénaire — ont une 
étrange manière de vouloir conduire 
le changement sans mot dire de sa 
teneur et de leurs objectifs. Se sont-
ils eux-mêmes posés la question des 
futurs possibles et des avenirs sou­
haitables qui pourtant devraient, en 
période électorale, être au cœur du 
débat public ? Les Français en 
jugeront. 

Hugues de Jouvenel 

4 



Les jeunes 
et le changement social 
De la nécessité de construire une autre société 

Alain Borredon 1 

À trois reprises, les jeunes se sont imposés en France comme 
acteurs de mouvements de protestation ou/et de revendication de masse 
(1986, 1990, 1994). Cette émergence d'acteurs sociaux nouveaux a 
inauguré l'apparition puis le développement d'une nouvelle structure 
d'action — la coordination — qui, non seulement marque un change­
ment très important dans les paramètres de l'action collective, mais 
exprime des transformations toutes aussi significatives dans l'univers 
des valeurs. 

Mais les jeunes ne sont pas que des acteurs occasionnels : ils reven­
diquent ou espèrent aussi une reconnaissance authentique de leur place 
qui leur est précisément le plus souvent refusée. D'où une crise de la 
jeunesse, symptôme d'une crise de la société qui oscille entre des 
risques d'implosions et des risques d'explosion multiples. Les jeunes 
nous rappellent alors qu'il est nécessaire de construire une autre 
société fondée sur une autre éthique et sur d'autres rapports sociaux, 
société qui reconnaîtrait à l'être humain à la fois son individualité et 
sa socialité. Ainsi se dessine une sortie possible des crises, autour de 
ce nouvel agir et comprendre ensemble que constitue le système de la 
coaction. 

1. Sociologue et économiste. Alain Borredon occupe actuellement des fonctions d'enseignement 
et de chargé de mission à l'innovation et à la valorisation des réussites dans l'académie de Gre­
noble. Il est aussi chercheur en Sciences de l'Education à Grenoble-II. 
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Automne 1986, automne 1990 et printemps 1994 : par trois fois, les cadets 
de la société française, seuls ou avec leurs aînés étudiants, ont arpenté 
l 'asphalte citadin pour manifester d'abord leur opposition au projet de loi 
Devaquet sur les Universités, puis pour réclamer une rallonge budgétaire de 
plusieurs milliards de francs au ministre Lionel Jospin, et enfin pour exiger 
l 'abandon du décret du CIP (Contrat d'insertion professionnelle) défendu à la 
fois par le ministre du Travail Michel Giraud et par le Premier ministre 
Edouard Balladur. 

Trois mouvements sociaux d 'une jeunesse qui obtint par trois fois satis­
faction. En des temps sociaux peu enclins aux grandes manifestations de 
masse et, surtout, moins extrêmes dans leurs revendications. Cette opposition 
fondamentale entre des gouvernements (de droite et de gauche) et la jeunesse 
du pays nous paraît tout à fait révélatrice d 'un divorce important entre les 
classes dirigeantes et les couches nouvelles qui aspirent à une intégration 
sociale par un mérite plus grand. Ce divorce n 'est pas, seulement, un divorce 
de circonstance comme une acné qui surgirait tous les quatre ans. Il plonge 
ses racines dans une fracture socioculturelle qu'il importe de comprendre, 
parce que nous avons, sans nous en rendre compte vraiment, changé 
d'époque. 

Nous chercherons à comprendre ce que sont vraiment les jeunes français 
d'aujourd'hui au travers de leurs actions collectives, de leurs valeurs et de 
leur désir d'acteur 2 . Il en découlera deux questions : faut-il parler de crise de 
la jeunesse ou de crise de la société ? Peut-on envisager des sorties de crise ? 

Un changement de paradigme 
de l'action collective 

Les trois mouvements lycéens (et étudiants) que nous avons connus ont 
surpris d'autant plus que les actions revendicatives de leurs aînés n'ont, au 
cours de cette période, jamais atteint la même ampleur ni jamais débouché 
sur le même succès. Et alors même que le contexte sociopolitique n'était 
jamais identique. Les trois Premiers ministres, par exemple, incarnent chacun 
des sensibilités différentes : plus à droite avec Jacques Chirac en 1986, à 
gauche en 1990 avec Michel Rocard et à droite ou au centre droit en 1994 

2. Nous prenons ici le parti de nous concentrer sur un ensemble de points communs à la jeu­
nesse ; cela ne signifie aucunement que nous en affirmions toujours l'unité ou mésestimions ses 
différences ou cloisonnements internes. 
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Les jeunes et le changement social 

avec Edouard Balladur. Certes, à chaque fois, le mouvement bénéficia du net 
soutien de l 'opinion publique, mais ce n'est pas une raison suffisante 
puisqu'en novembre-décembre 1995 le mouvement social de protestation du 
secteur public n'obtint pas le même succès, malgré son ampleur nationale 
cette fois. C'est pourquoi nous pensons que la réussite de ces mouvements de 
jeunes réside dans un ensemble de paramètres intriqués qui ont changé la 
nature des actions collectives. 

Naguère, on adhérait à un syndicat « pour la vie ». Cet engagement, qui 
reposait en partie sur une idéologie précise était donc durable, même si l 'on 
se contentait assez souvent de payer sa cotisation, d'élire des représentants et 
de faire quelques manifestations. On était capable de mobilisations longues, 
sur le lieu de travail ou en réponse à des mots d'ordre nationaux et les ana­
lyses ou interprétations des faits sociaux et économiques incluaient une pro­
blématique globale ou/et de classe sociale : comme l'écrit Alain Touraine, on 
était capable de désigner un adversaire et de dévoiler des enjeux sociétaux. 
Les travailleurs ne présentaient pas des revendications maximalistes, même 
en cas de conflits longs : rares en effet étaient les fois où elles portaient sur 
l 'abandon pur et simple d 'un projet patronal. 

Les trois mouvements de 1986, 1990 et 1994 diffèrent radicalement de ces 
schémas classiques. La stratégie revendicative est ici extrême (rejet total d 'un 
projet de loi, d 'un décret ou d'un projet de budget) et le gouvernement n 'a 
que l'issue de la « défaite ». Cette stratégie semble faire écho à un désir très 
fort de reconnaissance sociale de la part des jeunes. Selon notre enquête de 
1986, 55 % des lycéens se prononcent en faveur d 'une représentation acadé­
mique et presqu'autant pour une représentation dans des instances nationales ; 
huit ans plus tard, ils sont, selon l 'enquête de la Consultation nationale des 
jeunes 65,4 % à réclamer une consultation régulière des jeunes au niveau 
local sur des sujets qui les concernent 3 . Pourtant, la mobilisation est de 
courte durée, même si l 'engagement peut être fort et si donc les jeunes choi­
sissent le plus souvent le modèle de la démocratie directe pour la gestion de 
leurs actions. S'ils sont également capables de se mobiliser pour des actions 
et des revendications nationales, ils préfèrent quand ils en ont le choix 
l'action locale, comme ils le démontrent à longueur de mois depuis quelques 
années — implication dans des pétitions, manifestations, grèves isolées dans 
un établissement ou dans une ville. L'objet de la lutte est très circonscrit et il 
n'est pas posé en termes d'interprétation et d'affiliation politique ou idéolo­
gique. 

3. Cf. BORREDON Alain. « La critique dans le système éducatif. Pensée critique et mouve­
ments lycéens ». Thèse, Grenoble-II, 1992 ; « Les nouveaux acteurs lycéens : critique sociale et 
critique scolaire ». Revue Française de Pédagogie, 1996, 116, pp. 33-42. Voir aussi Comité pour 
la Consultation nationale des jeunes. La Consultation nationale des jeunes. Paris : La Docu­
mentation Française, 1995. 
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Pour chacun de ces 
huit paramètres, nous 
enregistrons donc une 
modificat ion impor­
tante qui nous incite à 
parler de changement 
de paradigme de l 'ac­
tion collective. Cela 
ne signifie pas que la 
forme syndicale sera 
toujours remplacée par 
la forme coordination 
(le mouvement de 
l 'hiver 1995 en est la 
preuve), mais l 'appa­
rition et le développe­
ment des coordina­

tions comme forme fréquente d'action collective dans d'autres couches de la 
population (infirmières, cheminots, agents du transport aérien ou de la RATP, 
routiers, paysans) indique un bouleversement du rapport à la conduite de l 'ac­
tion collective. 

Mais là ne s'arrêtent pas les transformations : ce changement de para­
digme ne fait en réalité que refléter un autre changement, plus fondamental 
parce que situé en amont de l'action elle-même. Les jeunes ont inventé une 
nouvelle forme d'action parce qu'elle correspond à des valeurs et normes qui, 
en partie, ne sont plus les mêmes. 

L'assise axiologique des mouvements lycéens 
A première vue, les trois mouvements sociaux dans lesquels les lycéens 

s'impliquèrent paraissent relever d 'une logique fortement instrumentaliste. En 
1986, ils prirent peur de ne pas pouvoir accéder librement aux établissements 
supérieurs ou d'en être écartés pour cause de frais d'inscription, du reste net­
tement surévalués. En 1990, ils s'indignèrent de faire leurs devoirs sous les 
gouttières, d'aller en cours dans des préfabriqués de l 'armée chauffés aux 
poêles à bois ou d'apprendre la dactylo sur les machines à écrire d 'Agatha 
Christie. En 1994, ils ne voulurent pas d'un décret présenté pour leur bien et 
qu'ils interprétèrent comme un nouveau contrat de galérien : les laissés-pour-
compte du marché de l 'emploi paieraient leur insertion professionnelle contre 
un ticket modérateur les amenant en dessous du SMIC. 

Les paramètres de l'action collective 

Caractéristiques Syndicat Coordination 

Durée de la mobilisation longue courte 

Nature de l'engagement durable, faible ponctuel, fort 

Type de démocratie représentative directe 

Lieu de la contestation local et national local, national 

Résultat visé précis et 
généraux 

plus immédiat 
et limité 

Interprétation vaste, sociétale plus limitée 

Stratégie revendicative raisonnable maximaliste 
(raisonnable) 

Besoin de reconnaissance peu explicite 
ou revendiqué 

fort et 
affirmé 

S 



Les jeunes et le changement social 

Tout cela paraît comme étant bien matérialiste. Et pourtant ! Pourtant, 
d'autres interprétations virent le jour, tout à l 'opposé de celles-ci. Nous 
serions en présence d 'une « génération morale » 4 incarnant à leur paroxysme 
les valeurs de la République vacillante. En 1986, les lycéens et les étudiants 
défendirent l'égalité d'accès à l 'Université en vertu du droit à l 'éducation 
pour tous reconnu comme inaliénable depuis Jules Ferry. En 1990, tout le 
monde, chefs d'établissements et parents inclus, s'est accordé à trouver que 
les lycéens français ne faisaient que réclamer leur dû d'habitants d'un pays 
développé : bénéficier de l 'hygiène, de la sécurité et de conditions de travail 
décentes. En 1994, refuser le CIP, c'était lutter pour la dignité : comment 
pourrait-on être encore un être humain à part entière, si la rémunération du 
travail venait à s'abaisser au-dessous du SMIC (et parfois du RMI) et pour­
rait-on encore parler de justice en payant des licenciés ou des ingénieurs sans 
emploi moins que des OS sans aucune qualification ? Ajoutez à ces deux 
types d'interprétation une pointe de spontanéisme adolescent gonflé par le 
caractère ludique des défilés et des cours que l'on fait « sauter » et vous aurez 
un panorama profondément biaisé de la réalité sociologique de cette fin de 
siècle. 

Rares en effet furent ceux qui, comme Olivier Galland, comprirent que le 
mouvement de 1986 reposait sur une « symbiose entre une éthique d'égalité 
et une inquiétude utilitaire » 5 , parce que nous avons toujours autant de mal 
en Occident à sortir d 'une pensée manichéenne qui imprègne profondément 
toutes les sciences humaines et oriente beaucoup de nos actions individuelles 
et sociales. Comme l 'analyse si bien Edward de Bono, « si j ' a i raison, vous 
ne pouvez qu'avoir tort et réciproquement » 6 . C'est pour cela que l 'on 
comprend mal que les valeurs adolescentes qui transparaissent sont justement 
faites à la fois de la défense des valeurs premières de la République française 
et de la revendication d 'un bien-être matériel. Ils veulent à la fois une société 
solidaire, juste, conviviale et une société dans laquelle chaque être humain 
puisse s'épanouir, être intégré et bien vivre. 

En cela, ils ne sont que des hérauts d 'une société riche et démocratique 
pour laquelle il n'est point d'être humain sans une satisfaction minimale des 
besoins fondamentaux et sans le respect des droits imprescriptibles de la 
Déclaration universelle. Les visions dualistes d'autrefois n'ont plus cours : ce 
n'est plus les idéaux ou (contre) le bien-être, c'est le confort pour tous et le 

4. Selon l'expression de Laurent Joffrin, voir JOFFRIN Laurent. Un coup de jeune. Portrait 
d'une génération morale. Paris : Ed. Arléa, 1987. 
5. GALLAND Olivier. Sociologie de la jeunesse. Paris : A. Colin, 1991, p. 187. 
6. BONO Edward (de). I Am Right - You are Wrong (J'ai raison et donc tu as tort). Londres : Pen-
guin Books. 1991 ( l r e éd. 1990) et Conflits. Vers la médiation constructive. Paris: InterEditions. 
1988. ( l r e éd. 1985). LA VILLE Jean-Louis. L'économie solidaire. Paris : Desclée de Brouwer, 1994. 
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respect des valeurs fondamentales. Les jeunes d'aujourd'hui ont mûri bien 
plus qu 'on ne le croit généralement et ce n'est ni une trahison, ni une déchi­
rure : ils veulent réussir le pari d 'une société — qui n'existe pas encore — 
dans laquelle on pense à la fois à soi et aux autres (« gagner de l 'argent, oui, 
mais pas sur le dos des autres »), dans laquelle le respect de l 'homme, de la 
femme et des enfants, la démocratie et la solidarité sont des valeurs essen­
tielles portées par chaque citoyen. 

Cet appel aux valeurs n'est pas intervenu seulement pour critiquer, mais 
pour entrer dans l'action de protestation/revendication, à chacun des trois 
mouvements. Plus encore, dans ce qui n 'est pour l'instant qu 'une critique le 
plus souvent latente du cadre scolaire, la référence aux valeurs est le déclen­
cheur à la fois de la critique et de la volonté de changer le cadre scolaire. Les 
lycéens demandent plus de tolérance, d'ouverture, de respect d'autrui, de 
franchise, de liberté et d'autonomie et s'il en manque un peu, une nette majo­
rité se déclare prête à agir en conséquence. 

L'attractivité du changement du cadre scolaire 

Légende : les caractères gras symbolisent la sphère des valeurs : 4 : les relations entre élèves, 
7 : l'ouverture sur l'environnement, 8 : l'autonomie des élèves, 10 : la tolérance, 11 : l'ouverture d'esprit, 
12: la liberté, 13 : la justice, 14 : la franchise. 15: le respect d'autrui. Les caractères encadrés repré­
sentent la sphère du savoir composée des rubriques : 2 : les relations avec les professeurs, 5 : la pédago­
gie des professeurs, 6 : les connaissances des professeurs. La dernière sphère du pouvoir, en caractères  
soulignés, se compose des catégories 1 : le nombre d'élèves par classe, 3 : les relations avec l'adminis­
tration. 9 : l'autorité des adultes. Les flèches indiquent l'évolution de 1986 à 1990. 
Lecture du graphique : plus le déplacement s'effectue vers le haut et plus l'intention d'agir est élevée ; 
plus l'item est situé vers la droite, plus l'attraction exercée sur les plus modérés dans la critique ou dans 
la volonté d'action est élevée. 
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Ce qui paraît mobiliser le plus les jeunes concerne par conséquent, direc­
tement ou indirectement, la sphère relationnelle et c'est bien en congruence 
avec l 'âge adolescent où l'on ne peut se construire qu 'en référence à autrui 
et grâce à autrui 1 . 

De nouveaux acteurs 
Le vingtième siècle est le siècle de l 'école. Chaque décennie a connu sa 

croissance des effectifs scolaires au point qu 'au collège pour tous a succédé 
le lycée pour tous aujourd'hui. Un chiffre illustre mieux que tout autre cette 
fantastique croissance démographique : en 1884, les bacheliers représentaient 
1,1 % d'une génération, en 1994 ils sont devenus prédominants (58 % d'une 
génération). Ce n'est pas un simple changement d'échelle, c'est un change­
ment de public scolaire : autrefois élitistes et appelés à former les classes diri­
geantes, les lycées d'aujourd'hui participent à la formation de toutes les caté­
gories socio-économiques. Même s'il existe de meilleures fdières que 
d'autres et même si elles sont inégalement accessibles, la République a réussi 
à améliorer l 'égalité des chances devant le baccalauréat. En ce sens, on pour­
rait parler d 'une tendance à la démocratisation de l 'enseignement secondaire. 

Mais si le public a changé, il n'est pas sûr que l'offre se soit modifiée en 
conséquence, quantitativement et qualitativement. Depuis plus de dix ans 
existe une profonde insatisfaction des lycéens face à l 'école. En 1982, nous 
parlions de malaise lycéen et en 1986 nous observions déjà que 71,1 % émet­
taient des critiques négatives, 18,3 % allant jusqu 'à juger que le cadre sco­
laire était totalement inacceptable. En 1990, il y eut un mouvement national 
stigmatisant de mauvaises conditions de travail et de vie au lycée, mais le 
malaise était aussi prégnant ailleurs que dans cette revendication matérielle, 
l 'Inspection générale de l 'Éducation nationale soulignant dans son rapport sur 
l'évaluation des lycées que les élèves « ne se sentent pas chez eux au lycée 
et pensent que la vraie vie est dehors » 8 . D 'où des tendances fréquentes à 
l 'ennui, la frustration, l 'absentéisme, la passivité, le repli sur soi ou, parfois, 
le recours à des conduites à risque (allant de la petite délinquance à des ten­
tatives de suicide). La consultation nationale des jeunes de 1994 complétera 
ce faisceau de critiques en observant que 56 % des jeunes estiment ne pas 
avoir eu les moyens de faire les études de leur choix, 52,6 % que les profes-

7. Et de cela ils ont tout à fait conscience comme l'enquête Phosphore de 1991 l'a montré. Voir 
Phosphore. « Phosphore a dix ans ». Numéro spécial, 1991. 
8. Inspection générale de l'Éducation nationale. Rapport de l'Inspection générale de l'Éduca­
tion nationale. Paris : La Documentation Française, 1991. 
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La formation initiale des jeunes français 
Les dernières projections élaborées par la 
Direction de l'évaluation et de la pros­
pective du ministère français de l'Éduca­
tion nationale montrent que, à l'horizon 
2005, le niveau atteint par les jeunes sor­
tant de formation initiale continuerait de 
s'élever, dans le prolongement du mou­
vement de forte ampleur relevé lors de la 
dernière décennie, mais sur un rythme 
plus modéré. De 1995 à 2005, les évolu­
tions les plus sensibles sont attendues 
aux extrêmes : jeunes sortant sans quali­

fication, ou bien sortant des filières 
longues de l'enseignement supérieur. Le 
nombre de sorties sans qualification, 
passé sous la barre des 60 000 en 1994, 
pourrait passer sous celle des 50 000 en 
2005. A l'opposé, davantage d'étudiants 
devraient poursuivre avec succès leurs 
études supérieures, notamment dans les 
filières les plus longues ; ainsi, en 2005, 
on peut prévoir 184 000 sorties aux 
niveaux I et II, dont environ 125 000 au 
niveau I (bac + 5). 

futuribles 

Sorties de formation initiale selon le niveau de formation atteint, 
constat et projection - France métropolitaine 

Constat Projection 
Sorties 1992 1993 1994 2000 2005 
Non qualifiés (VI + Vbis) 
Niveau CAP Bep (V) 
Niveau bac (IV) 
Supérieur court (III) 
Supérieur long (I-H) 

79 000 
174 000 
184 000 
101000 
KK)O(X) 

63 000 
165 000 
195 000 
106 000 
105 000 

60 000 
154 000 
205 000 
110000 
128 000 

53 000 
185 000 
224 000 
128 000 
170 000 

50 000 
181 000 
211 000 
134 000 
184 000 

Total (1) 638 000 634 000 657 000 760 000 760 000 
% 

Répartition des sorties en 9c 1992 1993 1994 2000 2005 
Non qualifiés (VI + Vbis) 
Niveau Cap Bep (V) 
Niveau bac (IV) 
Supérieur court (III) 
Supérieur long (I-U) 

12,4 
27,3 
28,8 
15,8 
15,7 

9,9 
26.0 
30,8 
16,7 
16,6 

9,1 
23,4 
31,2 
16,7 
19,5 

7 
24 
30 
17 
22 

6 
24 
28 
18 
24 

Total 100,0 100,0 100,0 100 100 
% 

Sortants rapportés à l'ensemble 
de la population du même âge 
en rr 

1992 1993 1994 2000 2005 

Non qualifiés (VI + Vbis) 
Niveau Cap Bep (V) 
Niveau bac (IV) 
Supéneur court (III) 
Supérieur long (I-II) 

10 
21 
21 
12 
12 

8 
21 
22 
12 
13 

8 
21 
24 
13 
15 

7 
23 
28 
17 
23 

6 
23 
27 
17 
23 

Total 76 77 81 98 96 

(1) Non compris les sorties du niveau du premier degré (sortants d'institutions spécialisées par 
exemple), estimées à 10000 en 1994. 
Source : Direction de l'évaluation et de la prospective. Éducation et formations, n° 47, octobre 19%. 
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seurs ne leur donnent pas envie d'apprendre et enfin 77,3 % que l'aide aux 
élèves en difficulté est insuffisante. 

Malaise, insatisfaction profonde, crise : peu importe les mots puisque les 
maux sont objectifs ! Et tout aussi objective la volonté d'action, qui différen­
cie de manière importante les jeunes des adultes. Toutes les études psycho­
sociologiques ont montré qu'entre l 'opinion des individus et l'intention d'agir 
s'opérait une importante déperdition d'effectifs. Mais pas avec les lycéens, 
tout au contraire : non seulement une critique négative les précipite dans 
l'action, mais la perspective de l'action rallie toujours des partisans. Nous 
sommes frappés de l'insistance avec laquelle les jeunes se disent prêts à agir 
pour transformer ce qui leur semble intolérable, d'autant plus qu'i ls ne sont 
encore, aux yeux de la société, que des non-acteurs dans une multitude de 
domaines de la vie économique, politique ou culturelle. 

Agir, ici et maintenant, sans attendre d e m a i n 9 et, au besoin, sans 
compromis aucun. Les jeunes se déclarent donc d'autant plus acteurs que ce 
droit leur est socialement dénié, mais cela n'est pas une simple revendication 
identitaire. Plus profondément, non seulement l'histoire nous indique qu'ils 
viennent de prendre de force une place nouvelle comme acteurs sur la scène 
sociale, mais les enquêtes sociologiques nous montrent des jeunes qui sont en 
train de faire valoir leur expérience ou qui la revendiquent. 

À quinze, dix-huit ou vingt ans, un jeune a une expérience authentique de 
la famille et de l 'école 1 0 . Une partie des jeunes, et plus particulièrement ceux 
qui appartiennent aux familles recomposées ou monoparentales apprennent à 
se construire un rôle de partenaire de la scène familiale, adolescents en ins­
tance d'être adultes et reconnus peu ou prou comme alter ego. Ainsi devien­
nent-ils coacteurs d'un nouveau contrat familial. Sur le plan scolaire les expé­
riences sont peut-être encore plus diverses, allant de l 'expérience de 
l 'intolérance à celle du mépris en passant par les expériences multiples de la 
frustration, de l 'échec, du désintérêt ou au contraire de la motivation et du 
succès. 

On voit déjà là que les jeunes disposent, en tant que couche sociale, d 'une 
gamme élargie d'expériences que la fréquentation des autres lieux d'activités 
de loisirs et les médias enrichissent encore. Ce faisant, l 'expérience de cha­
cun acquiert une épaisseur qu'il n 'est plus possible d'ignorer. Que disent en 
effet les jeunes en mal de socialisation, sinon qu'avant d'apprendre, ils ont 

9. « On ne peut plus faire gober n'importe quoi. Ni paradis lointain — géographiquement — ni 
paradis futur — ailleurs. Ce n'est pas tout, tout de suite. C'est : tout de suite, ce qui est possible » 
DRAY Julien, SOS Génération. Paris : Ramsay, 1987. 
10. Cf. notre article à paraître intitulé « L'expérience des acteurs lycéens », sur la base d'une 
enquête par entretiens approfondis auprès de cent jeunes de 14 ans et demi à vingt ans. apparte­
nant à toutes les couches sociales de la population et distribués dans les différentes filières de 
l'Education nationale. 
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besoin d'être reconnus comme une personne à part entière, ayant déjà tout un 
passé d'expériences qu'i ls traînent parfois comme un cartable trop lourd ou 
qu'ils ne savent pas porter. D'où une attente encore plus grande vis-à-vis des 
enseignants en particulier sur qui ils reportent leurs (derniers ?) espoirs de 
médiation sociale, avant qu'il ne soit trop tard et qu'ils ne franchissent défi­
nitivement le seuil, découragés, résignés ou révoltés et déjà pleins de haine 1 

Si la relation avec les adultes est aussi massivement critiquée par 63 % des 
jeunes selon l'enquête de la Consultation nationale déjà citée, si 50 % d'entre 
eux disent ne pas trouver leur place dans la société, s'ils estiment à 86,8 % que 
les patrons ne leur font pas confiance, alors même que l'attente relationnelle 
est chez eux très forte, si la méfiance à l'égard des partis politiques et des syn­
dicats est encore plus grande que pour les autres âges, alors il faut convenir 
que le rapport des élites et des adultes à la jeunesse est en crise profonde. 

Ce désir d'acteur, ébauche du désir de citoyen, n'est peut-être pas nouveau 
en soi (mai 1968 en avait par exemple vu la manifestation), mais ce qui est 
nouveau c'est qu' i l est revendiqué en tant que tel, chez celles et ceux qui 
furent les leaders des trois mouvements lycéens (et étudiants) ou qu'i l est sou­
haité par l ' immense majorité (comme plusieurs enquêtes ci-dessus mention­
nées l'indiquent) y compris par ceux qui sont en difficulté ou en rupture 1 2 . 
A le laisser inassouvi ou, pire, à le repousser sans cesse plus loin dans leur 
vie, on s'expose à non seulement à une amplification de la crise de l 'école 
mais, peut-être, à son débordement dans la sphère sociale et politique. 

Crise de la jeunesse ou crise de la société ? 
Trois mouvements de fond s'entrechoquent aujourd'hui et définissent les 

contours d'une crise profonde dans les pays développés. 
Jamais, à l 'échelle de l 'humanité, les jeunes n'auront dû subir une période 

aussi longue de marginalité sociale. Depuis une vingtaine d'années on assiste 

11. Sur les phénomènes d'exclusion et d'auto-exclusion de l'école, sur la résignation ou la 
révolte, parfois violente, on pourra utilement se reporter en particulier à CHARLOT Bernard, 
BAUTIER Elisabet, ROCHEX Jean-Yves. École et savoir dans les banlieues et ailleurs. Paris : 
A. Colin, 1993. ROCHEX Jean-Yves. Le sens de l'expérience scolaire. Paris: PUF, 1995. 
DUBET François. La galère des jeunes en survie. Paris : Fayard, 1987. Les lycéens. Paris : Seuil, 
1991. (Coll. L'épreuve des faits). Sociologie de l'expérience. Paris : Seuil, 1994. DEFRANCE 
Bernard. La violence à l'école. Paris : Syros, 1988. DEBARBIEUX Eric. Violences dans la 
classe. Paris : ESF, 1990. 
12. Les expériences d'école ouverte menées à l'échelle nationale (ouverture des collèges et 
lycées aux jeunes en difficulté en période de vacances) convergent sur au moins un point : on 
réussit à (re)socialiser et. parfois, à faire progresser scolairement ces jeunes quand on les intègre 
dans un dispositif éducatif global où ils sont coacteurs, même s'ils ne sont pas pédagogiquement 
des égaux — ce qu'ils ne revendiquent nullement. Cf. les travaux de la journée interacadémique 
« École ouverte ». Ministère de l'Education nationale, Grenoble. 9 décembre 1996. 
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même à l 'étirement de l 'adolescence par ses deux extrémités au point d'éga­
ler ou de dépasser en durée l'enfance. Et cette prolongation concerne tous les 
aspects de la vie : prolongation scolaire, prolongation de la phase de préca­
rité entre la fin des études et l 'obtention d'un emploi stable, prolongation de 
la cohabitation familiale 1 3 . Reconnaissons qu'il est malsain de cantonner 
ainsi toute une couche de la population dans un statut durable de non-acteur 
ou de semi-acteur. C'est de toute façon tout à fait contradictoire avec un 
objectif implicite d'intégration et d'implication sociale. Cela va tout aussi for­
tement à l 'encontre de leurs propres aspirations à être des acteurs de leur 
construction individuelle et sociale. 

Un deuxième mouvement nous vient de l 'hégémonie de l 'économique sur 
toutes les autres dimensions du réel. Comme un véritable tsunami elle submer­
ge tout et prétend régir notre rationalité selon le nouveau carré magique de l'ef­
ficacité : productivité, compétitivité, rentabilité et flexibilité. C'est donc une 
rationalité complètement instrumentalisée qui prétend imposer ses normes, sa 
morale et ses institutions, alors que nous savons depuis Marcel Mauss « qu'au­
cune société humaine ne saurait s'édifier dans le seul registre du contrat et de 
l'utilitaire » 1 4 . 

Pourtant, des pans entiers de la société résistent et l 'on assiste à de multiples 
conflits de logiques et donc de multiples conflits de valeurs. C'est ainsi qu 'à la 
logique du marché, prédominante et pourtant productrice d'exclusions s'oppose 
une logique du don (entre les individus ou les groupes sociaux), à la logique 
des mutations incessantes et rapides, source d 'une obsolescence généralisée 
des objets et des idées, s 'oppose une logique de la permanence et de la sécurité 
nécessaire à la construction des œuvres. De la même manière la logique de la 
compétition et des conflits est battue en brèche par celle de la coopération, fon­
dement du lien social, la logique de la contrainte cédant de plus en plus le pas à 
celle de l'initiative, parce que la liberté des individus, des groupes et des 
peuples tend à l ' imposer. 

Derrière ces logiques se profilent donc des valeurs fondamentales qui se 
sont en partie transformées. Avec le renouvellement des générations, les 
valeurs matérialistes sont sur le déclin alors que les valeurs postmatérialistes 
prennent de plus en plus d'importance. 

L'opposition n'est pas totale entre ces deux catégories, il s'agit plutôt d 'un 
nouveau dosage ou d'une nouvelle donne. C'est moins d'ordre que de partici­
pation démocratique aux décisions, c'est moins de stabilité économique ou po­
litique que de convivialité que veulent, plus que les autres, les nouvelles géné-

13. Cf. GALLAND Olivier et le modèle de la prolongation, in BOYER Régine. CORIDIAN 
Christian. «Jeunesses d'en France ». Panoramiques. n° 16. 4 e trimestre, 1994. Arléa-Corlet. 
14. CAILLE Alain. « Ni holisme ni individualisme méthodologique. Marcel Mauss et le para­
digme du don ». La Revue du M.A.U.S.S., n° 8, 2 e semestre 1996. 
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Les valeurs matérialistes 
et postmatérialistes des Français 

Valeurs (%) Valeurs (%) matérialistes (%) postmatérialistes (%) 

Maintenir une Participer plus aux 
forte croissance 72 décisions locales 68 
Lutter contre Garantir la liberté 
la criminalité 55 d'expression 63 
Combattre la Construire une société 
hausse des prix 49 moins impersonnelle 57 
Assurer marche Avoir le souci 
régulière de l'éco. 48 de l'environnement 39 
Maintenir l'ordre Augmenter la participation 
dans le pays 44 des citoyens aux décisions 

du gouvernement 38 
Avoir une armée Construire une société 
forte 12 où les idées comptent 

plus que l'argent 35 

Source : R1FFAULT Hélène, TCHERNIA Jean-François, dir. 
« Enquête Valeurs 1990 ». D'après RIFFAULT Hélène, dir. Les 
valeurs des Français. Paris : PUF, 1994. 

rations. En cela l 'enquête 
valeurs de 1990 n'infirme 
pas les observations de Ro­
nald Ingelhart et la consulta­
tion nationale des jeunes de 
1994 est encore plus expli­
cite : 2/3 des jeunes souhai­
tent prendre des responsabi­
lités dans leur commune, 
83 % demandent une réelle 
participation à la vie de l'en­
treprise dans laquelle ils tra­
vailleront, une majorité est 
prête à s 'engager personnel­
lement pour lutter contre le 
SIDA ou contre la pauvreté 
en France, ou pour protéger 
l 'environnement et 38,2 % 
se disent prêts à faire de cet 
engagement un métier. 

Nous sommes ainsi en présence d 'une société dans laquelle coexistent des 
tendances à la fois à l 'implosion et à l 'explosion. 

A laisser les jeunes en balance entre un statut de non-acteur qu'ils rejettent 
et leur très fort désir de participation à la construction de leur vie (dans leur fa­
mille, dans l 'école comme dans la cité) on court trois risques majeurs révéla­
teurs d 'une crise d'identité. Un risque d'implosion par découragement ou par 
fuite d'un monde des adultes qui les rejette dans l'enfance, l 'entrée dans la cité 
devenant sans cesse retardée. Un risque d'explosion sous la forme de colères, 
d'exaspérations et de violences de toutes sortes, comme un appel au secours 
bien connu des professionnels de l 'adolescence ou comme une réaction salutai­
re à la violence qui est leur est ainsi faite. Un risque d'une combinaison des 
deux alternatives, une fraction de la jeunesse f u y a n t 1 5 pendant qu 'une autre 
manifeste, sous des formes pas toujours pacifiques, son désir et son besoin 
d'intégration. 

A laisser l 'économie envahir toute la vie dans un processus finalement tota­
litaire puisque déterminant jusqu 'à l 'existence la plus privée des individus, on 
s'expose à des périls comparables. Si les individus ne sont que des compéti­
teurs alors la mondialisation fabrique des cohortes sans cesse plus grandes de 

futuribles avril 1997 

15. Les formes de la fuite sont très diverses : replis sur soi et son univers personnel, prostration, 
anorexie, consommation de drogues, tendances schizophréniques, fugues, etc. 
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Les termes de la crise sociale et sociétale 

battus, les places de vainqueur devenant ipso facto de plus en plus rares : la di­
vision élargie du travail n 'est plus, comme le pensait Durkheim, source de lien 
social, mais matrice de sa désagrégation parce que le fonctionnement actuel du 
marché conduit à ce que les battus d'hier deviennent les exclus de demain. Non 
seulement l 'économie de marché fabrique des battus de la compétitivité, mais 
elle devient incapable de 
satisfaire les besoins élé­
mentaires d 'une partie 
croissante de la popula­
tion exclue du marché du 
travail (et donc du mar­
ché des biens et des ser­
vices). Alors, les luttes 
sociales pourraient être 
exacerbées, le travail 
étant devenu pour la ma­
jorité de la population le 
seul viatique de l'existen­
ce. Entre ces deux formes 
de crise, toutes les combi­
naisons sont possibles 
dans l 'indéterminé des 
configurations d'événe-

ments, contribuant à une croissance de l'entropie des systèmes productifs. 
À rester rivé enfin sur des valeurs qui sont en partie dépassées, c'est-à-dire à 

force de rester figé sur un modèle culturel obsolet, on se risque aux trois mêmes 

Les scénarios de crise 

Types 
de scénarios 

Types de crise 
Implosion Explosion Implosion/ 

Explosion 

crise 
de la 

jeunesse 

immaturité 

refus de 
l'âge adulte 

colères 

violences 

fractionnements 
* jeunesses 
en retrait 

* jeunesses 
en colère 

crise 
de 

l'économie 

production 
élargie de 
l'exclusion 

économique 
et sociale 

luttes 
sociales 

exacerbées 

entropie 
des systèmes 

productifs 

crise de la 
société 

délitement 
du lien social 

révoltes 
vitales 

fractionnements 
multiples et 

imprévus 
de la société 
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scénarios. Soit une implosion par délitement du lien social et développement 
de tendances anomiques comme le redirait Emile Durkheim. Soit une explo­
sion par la révolte au nom d'un nouveau vivre-ensemble et d 'une nouvelle 
coopération assignant à l 'économique sa juste place et permettant la pratique 
de l 'échange sous une forme non marchande 1 6 : le don n 'est pas à considérer 
en effet comme une forme dépassée pour société primitive non civilisée, il est 
cette « obligation » dont parle Marcel Mauss non pas seulement parce que la 
vie naît du don et que de ce premier don bien des autres découlent, mais parce 
que, dans toutes les sociétés humaines, cette forme de générosité est un des pi­
liers essentiels, sinon le pilier, de toute morale. On peut avoir enfin une coexis­
tence des deux processus (implosion ou explosion) débouchant sur une société 
plus ou moins fracturée et chaotique. 

La crise sociale et sociétale peut donc prendre neuf formes différentes dont 
les effets soit se conjugeront, soit se neutraliseront en partie. Pour prendre une 
image empruntée à l 'astronomie, nous dirons que la crise peut osciller entre 
l'explosion généralisée à chacun de ces trois pôles, comme une nova ou une su­
pernova, ou l 'implosion généralisée en forme de trou noir. 

Sortie(s) de crise ? 
Si nous nous plaçons du point de vue des jeunes, le pire n'est jamais cer­

tain, parce que les jeunes savent à l 'occasion secouer la torpeur ambiante et 
qu'i l y va de leur vie 1 7 ; pourtant, le pire peut arriver, parce que la jeunesse 
ne détient pas toutes les clés. 

En effet, l 'adolescence n'est pas l 'avenir de l 'homme. On peut s 'appuyer 
sur le dynamisme, la spontanéité, la soif de découverte de la jeunesse, mais 
ce n'est pas à elle de nous indiquer en permanence la voie à suivre — ce 
qu'elle ne demande aucunement d'ailleurs, sous peine de devenir le cache-
misère des adultes. Et c'est là que le pire nous guette, parce que les sociétés 
occidentales sont (devenues ?) incapables de réussir la formation de l'être 
humain. 

Que faut-il en effet à un enfant pour devenir adulte sinon l 'autonomie, la 
sociabilité et la citoyenneté ? Pour devenir autonome, l 'individu doit se cen-

16. Voir, dans la seule sphère de l'économie, la magistrale synthèse dirigée par Jean-Louis 
Laville. L'économie solidaire. Paris : Desclée de Brouwer. 1994 ; où il est montré combien se 
multiplie sur la planète, quel que soit le stade de développement, l'économie non marchande 
basée sur les échanges réciproques de services ou de biens. 
17. Nous ne prétendons bien sûr pas que les jeunes sont les seuls agents d'un changement de 
paradigme éthique. 
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Le triangle de la construction identitaire de l'être humain 

trer sur lui-même et pour être sociable, il doit se décentrer de lui afin d'envi­
sager l 'autre non pas comme un obstacle à sa propre réalisation, non pas 
comme un concurrent, mais comme un partenaire, c'est-à-dire comme un 
appui à son développement. Mais cela ne suffit pas, il faut que l'individu 
acquiert en outre une vision globale et se conçoive comme citoyen d'une 
communauté donnée. De cette aptitude psychologique et sociale pourra naître 
alors une capacité à s'engager personnellement dans la société ou à coopérer 
avec autrui et participer à des actions collectives. 

Nos sociétés dites modernes, sous la pression du mode de production capi­
taliste dans sa version libérale et, plus encore, dans son avatar représenté par 
la logique de la mondialisation financière, n 'ont de cesse de tout rapporter à 
l 'individu-souverain qui maximise sa satisfaction personnelle sous une 
contrainte de coûts. Exit par conséquent le rapport à la société et marginal le 
rapport aux autres. Les économistes se retrouvent pris au piège de leur objet 
(la seule économie) et marginalisent le social dans un calcul qui n ' a lui rien 
de marginal, sauf que ce nomos — les règles de l 'économie — s'est érigé en 
ethos — la référence suprême. D'où la crise et l ' impasse présente, puisque 
tout projet collectif devient irrationnel et n 'a donc plus de raison d'être. 

Nous pensons qu'i l est possible cependant de surmonter cette dérive éco-
nomiciste et les jeunes nous indiquent une voie possible. S'il existe, dans les 
différentes sciences humaines, un accord général de la communauté scienti­
fique, c'est bien en ce qui concerne l ' importance de la relation chez les 
jeunes : pas de croissance psychologique, pas d'évolution cognitive, pas de 
socialisation, pas de formation de l 'opinion individuelle sans relations avec 
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autrui. La relation à l 'adulte est donc au cœur de la construction identitaire et 
il n 'est pas surprenant que 95 % des jeunes français attendent des adultes 
qu' i ls prennent le temps de discuter avec eux 1 8 , les fassent profiter de leur 
expérience (81 % ) , ou les aident à réussir leur vie scolaire et professionnelle 
(81 % ) , l'attente finale résidant sans doute dans leur quête profonde de sens : 
les lycéens demandent à l'école de leur fournir des clés pour découvrir le sens 
de la vie (66 %) et comprendre mieux les grandes questions d'actualité 
(82 %) . 

Les jeunes n'ont donc pas la prétention de vouloir se construire seuls : en 
cela ils écartent le mythe prométhéen des économistes et des sociologues 
libéraux qui croient encore pour la plupart qu'il suffit d 'agglomérer des indi­
vidus pour qu'existe et tienne une société viable, la main invisible, la main 
de Dieu ou une quelconque vertu ou contrainte faisant office de régulateur 
suprême d'individus rationnels œuvrant spontanément pour le bien collectif. 
Les jeunes sont donc conscients de leurs propres limites, exerçant à leur 
propre endroit les vertus d 'une autocritique déjà affirmée 1 9 . Les jeunes 
savent — et ils l 'ont plusieurs fois revendiqué — qu'il n 'est d'être vérita­
blement humain que solidaire de ses semblables et ils demandent aux adultes 
de les aider à construire cette part d'altérité, c'est-à-dire cette part de sens. 

Ils s'éloignent donc des deux modèles primitifs et archaïques de la 
construction du sens que sont le modèle individualiste — toute personne est 
capable de trouver par elle-même du sens à sa vie — et le modèle totalitaire 
— seule une élite ou un groupe connaît le sens et est par conséquent habilité 
à l 'imposer à tous les autres. Ainsi optent-ils sans en être tout à fait conscients 
pour le modèle dialogique dans lequel le sens n'existe pas en soi, indé­
pendamment des acteurs et des contextes : le sens est, d 'une part, déterminé 
par les interactions sociales et, d'autre part, il émerge au fur et à mesure des 
questions que se posent mutuellement les acteurs confrontés à telle ou telle 
situation 2 0 . 

Pour construire le sens, il faut par conséquent à la fois prendre en compte 
chacun des points de vue — ego, le groupe, la société — tout en marquant 
une distance critique et se placer au centre du triangle de la construction iden­
titaire pour ne pas rester un être atrophié, écartelé ou perdu. Et l 'on voit ici 
que ce modèle dialogique entre tout à fait en congruence avec une des reven­
dications ou des attentes fortes des jeunes, la coaction : c 'est en agissant avec 
autrui (les pairs ou les adultes) et en adoptant, avec l 'aide de l'adulte, une 

18. Phosphore. Op. cit. 
19. Cf. BORREDON Alain. « Les nouveaux acteurs lycéens : critique sociale et critique sco­
laire ». Op. cit. 
20. Cf. la théorie de l'énaction de Francisco Varela. VARELA Francisco. Connaître les sciences 
cognitives. Tendances et perspectives. Paris : Seuil, 1989. 
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posture centrale (dans le triangle de la construction identitaire), qu' i ls vont 
pouvoir trouver du sens et se développer plus harmonieusement. 

Nous avons dit en commençant que les lycéens et leurs aînés étudiants 
étaient à l'origine de l'apparition d'un nouveau paradigme de l'action collec-

Deux versions de l'individualisme 1 

Les ambiguïtés et les malentendus que 
suscite fréquemment le concept d'indivi­
dualisme proviennent de ce que cette 
référence à l'individu peut se faire selon 
des modalités très différentes, situées 
entre les deux extrêmes d'un continuum 
particularisme-universalisme. À l'un des 
extrêmes, la notion d'individualisme ren­
voie à ce qui est bon pour ego, c'est-à-
dire pour un moi qui a des aspirations qui 
lui sont propres et qui sont susceptibles 
de passer avant tout autre considération. 
Cet individualisme-là est particulariste 
au sens où il concerne les besoins, désirs 
ou intérêts particuliers à chaque individu. 
A la limite il correspond au principe du 
chacun pour soi. A l'autre extrême, fon­
der les valeurs dans l'individu peut ren­
voyer à la maxime kantienne selon 
laquelle un principe de conduite doit 
pouvoir s'appliquer de manière univer­
selle à tous les individus, ego n'étant plus 
alors qu'un parmi les quelques milliards 
d'êtres humains qui peuplent la planète. 
Dans cette optique, l'individualisme est 
un universalisme. Il implique l'idée 
d'une liberté des individus, par exemple 
dans le choix de leur mode de vie. limi­
tée par les seules contraintes ressortis­
sants à la recherche du bien commun, et 
un principe d'égalité entre les êtres 
humains corrigé par la seule considéra­
tion de leurs mérites individuels et de ce 
qui est nécessaire à une organisation 
sociale efficace. De fait, l'individualisme 
universaliste est la philosophie officielle 
de nos sociétés européennes, celle dont 
théoriquement découle toute notre orga­
nisation sociale. Mais son application 
pratique à la multitude des problèmes 
concrets est loin d'être claire et évidente. 
Elle est constamment source d'ambiguïté 

et permet aux argumentations contraires 
de s'affronter. Dans de nombreux cas, il 
n'existe pas de critères indiscutables per­
mettant de décider si tel ou tel comporte­
ment relève de la stricte liberté indivi­
duelle ou s'il doit être prohibé au nom du 
bien commun. Dans un certain nombre 
de cas, se pose également la question de 
savoir si telle ou telle prise de position 
relève du seul souci du bien commun ou 
traduit l'influence de valeurs tradition­
nelles. Ainsi, si la liberté et l'égalité sont 
bien les valeurs cardinales des sociétés 
européennes, elles peuvent être accom­
modées de manières très variées. 
Aussi bien, et puisque dans l'interroga­
tion sur les valeurs le jugement de valeur 
n'est jamais loin, le thème de la montée 
de l'individualisme peut être compris de 
deux manières, l'une pessimiste, l'autre 
optimiste. La version pessimiste, se 
représentant l'individualisme essentielle­
ment sous sa forme particulariste, impute 
l'affaiblissement du lien social et du sens 
de la solidarité au déclin de l'adhésion 
aux valeurs transcendantes. La montée de 
l'individualisme évoque alors la diffu­
sion d'une conception de la liberté assi­
milée au principe du chacun pour soi, 
entraînant la perte du respect des règles 
sociales et un déclin des préoccupations 
altruistes. La version optimiste, qui cor­
respond à la variante universaliste de 
l'individualisme, voit au contraire dans le 
déclin de la transcendance un progrès de 
la liberté de choix des individus et un 
progrès de la reconnaissance de leur éga­
lité en valeur et en dignité, dans le cadre 
de règles de vie en commun s'appliquant 
à tous. 

Etienne Schweisguth 
futuribles 

1. Extrait de SCHWEISGUTH Etienne. « La montée des valeurs individualistes », in revue 
Futuribles n° 200 (juillet-août 1995). numéro spécial sur l'évolution des valeurs des Européens. 
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tive. Là ne s'arrête pas leur originalité puisque leurs attentes majeures (recon­
naissance de leur capacité à agir, désir de coaction et demande d'aide à l'éla­
boration du sens) exigent, si on veut les prendre en compte, d'autres ruptures 
débouchant sur une autre société qu'i ls appellent de leurs vœux. 

Qu'est-ce que la coaction en effet, sinon un système dans lequel le statut 
des acteurs comporte deux attributs principaux : une égalité de droit et une 
possible inégalité des places dans la hiérarchie sociale. Alors, la coaction ins­
taure une coupure radicale avec les modèles actuels de gouvernement poli­
tique, de gestion des entreprises et d'éducation des enfants ou des adolescents. 

Depuis au moins cinquante ans chacun sait qu'il n'existe pas une seule 
bonne manière de résoudre une difficulté, tant la faillite du one best way a 
été consommée avec la faillite du taylorisme. Pourtant, et cela surtout en 
France, patrons et hommes politiques s'obstinent le plus souvent à refuser de 
négocier, comme si l 'autre n'était pas un citoyen égal à eux, comme si le tra­
vail intellectuel de conception était le privilège d'une élite et les « ouvriers » 
de simples exécuteurs d'ordres 2 1 . 

Adopter la coaction c'est, pour le patron, reconnaître que ses employés 
peuvent participer aux décisions de l'entreprise, chacun à la place qui est la 
sienne et qui n'est pas identique ; pour le décideur politique, c'est prendre en 
compte les avis de ses concitoyens et ne pas arrêter un programme d'action 
ou une réforme sans une réelle écoute préalable des acteurs concernés ; pour 
l 'éducateur (parent, enseignant ou chef d'établissement), c 'est considérer que, 
malgré des places inégales de maître ou d'élève par exemple, ce dernier peut 
avoir un rôle actif (d'initiative et de responsabilité) dans son propre déve­
loppement cognitif ou affectif. 

La coaction est bien une rupture avec les pratiques dominantes de la 
société française, mais elle existe chez nos voisins allemands, depuis bientôt 
un demi-siècle, comme modèle dominant des relations patrons-salariés et, de 
manière certaine, comme facteur prépondérant de leur réussite économique et 
sociale (la cogestion). Elle suscite en France beaucoup de résistances, crispa­
tions et hostilités, parce qu'elle touche au plus profond des valeurs et 
croyances, et qu'elle s'attaque à cette peur des relations de face à face que 
dénonçait Michel Crozier il y a déjà plus de trente ans 2 2 . 

Pourtant, elle est devenue nécessaire, et pas seulement parce qu'elle est le 
socle de l'élaboration du sens. Les jeunes ont pour eux le désir d'être acteur, 

21. Cf. CROZIER Michel. La crise de l'intelligence. Paris : InterEdïtions. 1995. FOUCAULD 
Jean-Baptiste (de). PIVETEAU Denis. Une société en quête de sens. Paris : Ed. Odile Jacob. 
1995. BORREDON Alain. Une jeunesse dans la crise. Les nouveaux acteurs lycéens. Paris : 
L'Harmattan, 1995. Coll. Logiques sociales. 
22. Cf. CROZIER Michel. Le phénomène bureaucratique. Paris : Seuil, 1964. Nous pensons que 
nos manières de concevoir les rapports aux autres sont en effet souvent parasitées par la peur, au 
lieu d'être basées sur la valorisation d'autrui. Ce point sera développé dans une prochaine publi­
cation sur les paradigmes du rapport à l'autre. 
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mais la société ne leur en concède pas le droit effectif ; la société pourrait se 
penser collectivité organisée, mais elle n 'en a pas l'ambition, puisqu'elle s'en 
est ôté l'intérêt. On ne pourra sortir de l ' impasse abyssale dans laquelle nous 
sommes qu 'à la condition de faire sauter les deux verrous que nous nous 
imposons. Il faut faire confiance aux jeunes pour bâtir, en partenariat avec 
eux, la société de demain. Une société qui, repensant l 'homme dans ses rap­
ports à autrui et à la collectivité tout entière, reconnaîtra à la fois son indivi­
dualité et sa socialité. 

En associant la coaction à de nouvelles pratiques relationnelles fondées 
non seulement sur la reconnaissance, mais aussi sur la valorisation d'autrui, 
on peut alors espérer sortir des crises de l 'engagement/distanciation 2 3 et des 
crises du sens dans les pays développés. Ce faisant, on découvrira de nou­
velles sources de motivation et d'action pour les individus, les groupes et les 
organisations sociales. 
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Du séisme de Kanto 
au séisme de Kobé 
Utilité et limites de la prévision 
des catastrophes 

Bernadette de Vanssay 1 

Septembre 1923 : le grand séisme de Kanto entraîne des milliers de morts 
et d'immenses dommages au Japon. 

Janvier 1995 : le terrible tremblement de terre de Kobé, à son tour, sème 
la consternation. 

N'a-t-on rien appris durant les 72 années qui séparent ces deux séismes, ni 
en matière de prévision, ni en matière de prévention ? 

Bernadette de Vanssay, rend compte dans le présent article, d'une part de 
ces deux séismes, d'autre part du remarquable ouvrage de Peter Hadfield 
60 Seconds that Will Change the World : the Coming Tokyo's Earthquake. 

Elle montre ainsi combien le développement des connaissances en sismolo­
gie est récent, parcellaire et controversé. Pire, elle montre combien les poli­
tiques publiques tiennent peu compte des connaissances scientifiques et quelle 
est la propension des acteurs économiques et sociaux à ignorer les risques, 
même s'ils sont « hautement probables dans un futur proche ». 

L'analyse porte sur le risque sismique au Japon. Mais les lecteurs de futu­
ribles ne s'y tromperont point : elle vaut largement aussi pour les risques 
d'autres natures, en Occident aussi bien qu'en Orient. 

H.J. 

En 1991, le journaliste américain Peter 
Hadfield publiait, sur la base d'un scéna­
rio de séisme, considéré par les sismo­

logues japonais comme « hautement pro­
bable dans un futur proche ». un ouvrage 
de fiction intitulé « Le séisme de Tokyo. 

1. Centre Charles Richet d'étude des dysfonctions de l'adaptation (CREDA). 
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les 60 secondes qui vont changer le 
monde » 2 . L' idée de l 'ouvrage était née 
des conversations qu'avait eu l 'auteur 
avec des scientifiques japonais au mo­
ment où il assurait la couverture de plu­
sieurs séismes d'intensité moyenne surve­
nus en 1989, à l 'ouest de Tokyo. 
Cette même année, la banque Tokaï réali­
sait et publiait une simulation écono­
mique des conséquences financières d 'un 
séisme à T o k y o 3 dont les principales 
conclusions ont été publiées dans la revue 
futuribles. 
Ces conclusions montraient que, dans la 
conjoncture économique des années 
1990, les pays européens et les États-Unis 
subiraient fortement le contrecoup d 'un 
séisme à Tokyo, qui entraînerait une 
récession mondiale. « Étant le plus gros 
créditeur mondial et dégageant un énorme 
surplus commercial, le Japon joue un rôle 
de premier plan dans l 'économie mon­
diale. Un tremblement de terre dévasta­
teur réduirait les flux financiers du Japon 

vers les États-Unis, ce qui influencerait 
profondément le cours des actions et des 
bons du Trésor ainsi que le niveau des 
taux d'intérêt. Une des raisons fondamen­
tales expliquant l 'ampleur des dommages 
est la concentration de l 'activité écono­
mique et financière dans la région de 
Tokyo. Des mesures doivent être prises 
pour supprimer le plus rapidement pos­
sible la concentration de la vie écono­
mique et politique dans cette région. » 
L'enquête de P. Hadfield, menée entre 
mars 1989 et septembre 1990, utilise lar­
gement l 'étude de la banque Tokaï. Il a 
rencontré l 'auteur et s 'est fait préciser 
les estimations concernant notamment le 
coût de la reconstruction. Mais il ne se li­
mite pas aux conséquences économiques 
mondiales du séisme. Son ouvrage se veut 
descriptif et révélateur d 'une situation 
exceptionnelle et paradoxale. « Le Japon 
dit-il, excelle aujourd'hui en mécanique 
des sols. Les autorités sont donc aidées 
dans leur tâche (de prévention) par leur 

Répercussion d'une hausse des taux d'intérêt américains 
sur l'économie mondiale 

% de croissance 1989 1990 1991 1992 1993 1994 

PNB mondial - 0,3 - 0 , 9 - 1,5 - 2,1 - 2,4 - 2,6 
• Etats-Unis - 0 , 5 - 1,2 - 1,9 - 2,3 - 2,7 - 2,6 
• Japon 0,0 - 0 , 1 - 0,4 - 0,9 - 1.5 - 2.2 
• CEE 0,0 - 0 , 1 - 0,2 - 0,2 - 0,3 - 0,1 
• Canada 0,0 - 0 , 7 - 1.4 - 1,9 - 2,2 - 2,4 
• Amérique latine - 2 , 9 - 6 , 9 - 10,6 - 13,1 - 13,6 - 12.1 

Note : Estimation à l'aide du modèle de Nikkei. 
Source : Tokaï Bank. « Si Tokyo tremblait », futuribles. n° 136, octobre 1989. p. 35. 

2. HADFIELD Peter. Sixty Seconds that Will Change the World. The Corning Tokyo Earthquake. 
Londres : Sidgwick and Jackson Limited, 1991. Une traduction française a été publiée sous le 
titre Tokyo séisme : 60 secondes qui vont changer le monde. Paris : éd. Autrement, série 
« Science en société ». n° 2, 1992. 
3. Traduite et publiée la même année dans le numéro d 'octobre de futuribles. « A South Kanto 
Area Earthquake and the Japanese Economy ». Tokaï Monthly Economie Letter, mars 1989, 
n° 122, 6 p. 
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fantastique avancée dans le domaine du 
génie parasismique après des siècles 
d'expériences amères. Mais elles sont 
également freinées par les faiblesses hu­
maines ordinaires, l'avidité, la corruption, 
l'ignorance et l'indifférence. » 
Pour démontrer les limites ou les insuffi­
sances de la politique parasismique menée 
depuis 70 ans, P. Hadfield a interviewé 
directement tous les intervenants de la 
prévention sismique au Japon. 
« Au fur et à mesure de mes investiga­
tions, déclare-t-il, j ' a i été confronté à une 
certaine dose d'ignorance ou d'indiffé­
rence, voire d'hostilité, de la part de mes 
interlocuteurs. Contrairement à ce que 
j'avais cru, il n'existait aucune stratégie 
d'ensemble pour parer à une menace de 
séisme. Personne n'avait pour mission de 
préparer des mesures préventives, les sa­
vants, les ingénieurs, même les plus res­
pectés, prêchaient dans le désert. Pis en­
core, la plupart des idées reçues sur le 
futur séisme et ses conséquences se révé­
laient totalement fausses. » 
L'édition française, Tokyo séisme, est 
préfacée par Haroun Tazieff qui décla­
rait : « l'enquête, sérieuse, longuement 
menée par P. Hadfield, démystifie un 
Japon généralement supposé parangon de 
toutes les vertus industrielles et écono­
miques, techniques et scientifiques, 
administratives et déontologiques. La 
lecture de Tokyo séisme m'a appris que 
malgré les apparences, la vertu n'y est 
guère plus fréquente qu'ailleurs. J'ai 
découvert que la construction parasis­
mique, que j'imaginais, au Japon, exem­
plaire, était loin de l'être et que je m'en 
étais laissé conter. » 

Cette exemplarité du Japon pour les Euro­
péens résulte de la multiplicité des régle­
mentations et des structures mises en 
place pour les appliquer et les développer. 
La politique du gouvernement japonais 
jusqu'en 1960 se limitait à des mesures 
d'assistance post-désastre pour les vic­
times. Le Disaster Countermeasures Basic 
Act de 1961 a graduellement intégré des 
mesures préventives et en particulier 
l'amélioration de la construction. Chaque 
séisme nouveau a apporté sa moisson 
d'informations et créé, comme le dit 
G. Czitrom 4, «une fenêtre d'opportu­
nité » pour l'amélioration de la prévention. 
Les officiels japonais résument ainsi les 
différentes phases de leur politique de 
prévention sismique : 
— 1950/1960 : Construction de maisons 
en bois ignifugées pour prévenir les 
incendies ; mises en place d'espaces 
libres pour regrouper les sinistrés à l'abri 
des effondrements. 
— 1970/1980 : Élaboration de plans de 
prévention des catastrophes, puis révision 
de ces premiers plans à la suite d'une mo­
dification de la philosophie qui les sous-
tendait. Le budget de la recherche et du 
développement des techniques parasis-
miques est passé de 2 milliards de yens en 
1977, à 6,3 milliards de yens en 1991. 
— 1989 : Mise en place d'un Centre de 
prévention des catastrophes, « un des pro­
jets les plus importants que nous réalisons 
actuellement, afin de remodeler toute 
notre administration, pour qu'elle puisse 
répondre aux demandes et aux besoins de 
citoyens modernes ». 
Comme le déclarait en 1990 l'un des 
interviewés de Hadfield, une autorité 

4. CZITROM G. « Une politique de prévention parasismique : Pourquoi ? Comment ? » (publi­
cation en cours). Sous-direction à la prévention des risques majeurs, ministère français de l'Envi­
ronnement. 
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reconnue en la matière : « Les normes de 
sécurité ont été très améliorées et il ne 
devrait pas y avoir beaucoup de pro­
blèmes "si" on a suivi ces recommanda­
tions. La région de Tokyo possède les 
réglementations les plus strictes et les 
meilleurs ingénieurs... ». En contrepoint 
de cet optimisme, P. Hadfield écrit : « La 
ville de Tokyo poursuit un rêve chimé­
rique : rendre Tokyo invulnérable à la 
catastrophe. » 

Entre les certitudes du discours officiel 
japonais et les conclusions pessimistes 
de l'enquête d'un journaliste étranger, on 
pouvait se demander qui au fond se trom­
pait, qui « cherchait à nous en conter » ? 
Les événements de Kobé ont, depuis lors, 
démontré le bien-fondé des inquiétudes du 
journaliste. L'ouvrage est roboratif et cons­
titue sans doute un des meilleurs outils de 
sensibilisation du public par la vigueur de 
ses propos et le réalisme de ses analyses. 

Évolution de la prévention sismique au Japon 

Séismes Mesures 

1923 Grand séisme de Kanto 
1944 Séisme de Tohnankai 
1946 Séisme de Nankai 

1947 Loi : secours post-désastre 
1952 Séisme de Tokachi-Oki 
1958 Cyclone de Kanogawa 
1959 Cyclone de Ise Wan 

1961 Loi fondamentale de lutte contre les 
désastres 

1964 Séisme de Niigata 1964 

1974 

Première proposition concernant la pré­
vision des séismes 
Service sismique intégré au ministère de 
l'Aménagement du territoire 

1978 Séisme de Miyagi-Ken-Oki 1978 

1979 

1980 

1981 

Mesures de protection contre les séismes 
de grande ampleur 
Planification pour la prévention des 
séismes 
Plans particuliers pour la prévention des 
séismes dans des zones fortement expo­
sées 
Code de construction parasismique 

1983 Séisme de Nikon-Kai-Chubu 1983 

1984 
1989 

Mise à jour des mesures d'urgence de 
prévention des désastres 
Carte des zones de danger 
Mise en place d'un centre de prévention 
des catastrophes 
Plans d'évacuation pour des zones parti­
culières 

1991 Cyclone meurtrier 
1993 Séisme d'Okushiri avec isunami 1993 Réorganisation de l'alerte tsunami 
1995 Séisme de Kobé 1995 7 

In : « Earthquake Disaster Countermeasures in Japan ». Tokyo : National Land Agency. 1993, pp. 6-7. 
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Le séisme de Kanto (1923) 

L'enquête de P. Hadfield commence avec 
la description du grand séisme de Kanto 
en 1923 réalisée à partir des archives ja­
ponaises. Plus loin, il extrapole, en fonc­
tion des données recueillies auprès des 
sismologues, pour présenter successive­
ment le scénario du « grand séisme de 
Tokai » et celui du « très grand séisme de 
la région Tokyo-Yokohama ». « Si ce 
scénario est pris au sérieux dans les 
études officielles, il est si terrifiant, dit-il, 
que les gens se refusent à l'admettre. » 
L'auteur, en décrivant le séisme de 1923, 
met l'accent sur la rapidité et les consé­
quences tragiques du développement des 
incendies qui se sont déclarés immédiate­
ment après le séisme. L'image qui nous 
hante encore, et que l'on ne retrouve pas 
dans la traduction française, est celle de 
ces milliers de personnes qui, croyant 
échapper au feu en se jetant dans l'eau des 
rivières ou des étangs, se retrouvent rapi­
dement boded as lobsters. 
Responsables de ces milliers de morts à 
l'époque, l'urbanisation traditionnelle du 
Japon, urbanisation désordonnée, avec ses 
petites rues étroites et peu d'espaces ou­
verts, et les constructions légères en bois ; 
« les maisons japonaises étaient considé­
rées autrefois comme un produit jetable 
bon marché. A chaque tremblement de 
terre, les petits bâtiments en bois et leur 
lourd toit de chaume s'effondraient : on 
les reconstruisait en attendant le suivant ». 
Responsables également les traditions 
culinaires japonaises, les milliers de petits 
braseros allumés pour le repas. « A 12 h, 
ce 1 e r septembre 1923, dans le quartier 
ouvrier de Honjo. des milliers de braseros 

s'allumaient, un geste collectif qui devait 
sceller le destin de Tokyo. » L'heure du 
séisme en a amplifié les conséquences tra­
giques. 
Peter Hadfield remarque à ce propos que, 
d'après les autorités chargées de la diffu­
sion des consignes, 90 % des habitants de 
la région de Tokyo connaissent aujourd'hui 
et, le cas échéant, observeraient les me­
sures de sécurité vis-à-vis des incendies. 
Mais les 10 % restants, dans une ville de 
plus de 10 millions d'habitants, représen­
tent un million de départs d'incendies po­
tentiels. Il ajoutait, « en cas de séisme im­
portant, les pompiers auront d'ailleurs du 
mal à parvenir jusque-là, soit parce qu'ils 
auront à faire ailleurs, soit parce que les 
routes seront bloquées ». 
L'après-catastrophe se déroule en 1923 
selon un schéma que nous considérons 
désormais comme classique : secours 
d'urgence, reprise des services essentiels, 
réhabilitation et reconstruction. 
« En dépit des conseils pressants de 
transporter ailleurs une capitale dont il ne 
restait que des ruines, le gouvernement ja­
ponais mit au contraire un point d'hon­
neur à reconstruire Tokyo au même en­
droit. » C'est un exemple frappant de 
cette pérennité des installations humaines 
quelle que soit l'expérience du risque de 
désastre. Presque toutes les villes dé­
truites et ruinées, que ce soient par un 
séisme ou par la guerre, ont été recons­
truites sur place comme le montrait en 
1977 l'écrivain américain J.E. Haas 5 . La 
première leçon de l'histoire est que les 
hommes n'en retiennent jamais la leçon, 
dit-on. Bien au contraire, après 1923. 
Tokyo va s'étendre pour devenir 
aujourd'hui cette « ville tentaculaire » de 
11 millions d'habitants. 

5. HAAS J. Eugène. Reconstruction Following Disaster. Boston : MIT Press, 1977. 
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La pérennité des sites urbains 
Reconstruction sur le même site de villes partiellement détruites par un séisme : 
1632 Bâle 
1755 Lisbonne 
1906 San Francisco 
1923 Tokyo 
De 1 100 à 1 800, écrit JE . Haas. 42 villes seulement, dévastées par la guerre ou des 
séismes, n'ont pas été reconstruites au même endroit. La dernière ville connue, qui durant 
près de 75 ans, n'avait pas entamé sa reconstruction est la ville de Saint-Pierre (Martinique) 
détruite par le séisme de 1902. En 1995 elle est en plein développement. 
En 1981 à la suite des séismes de Ligurie en Italie, l'Etat a fait reconstruire les villages 
détruits, à l'identique, mais un peu plus loin. Les habitants ont néanmoins réinvesti les 
villages détruits et relevé leurs ruines. 
En 1990, à la suite du séisme de Menjil en Iran, la ville de Menjil dont 70 % de la popula­
tion avait disparu a été reconstruite sur le même site. 

C'est sans surprise pour le chercheur que 
l'on retrouve, dans les descriptions de 
1923 et celles de Kobé en 1995, le même 
étonnement, la même admiration des té­
moins quant aux comportements de calme 
de la population sinistrée, sa détermina­
tion, son sens de l'humour, l'absence de 
panique ou de pillage, etc. Depuis les tra­
vaux de E. Quarantelli 6 , la panique et les 
pillages en situation de catastrophe natu­
relle apparaissent bien davantage comme 
un fantasme des autorités que comme une 
réalité. 
Succède cependant à ce courage et cette 
apparente résignation la période de re­
cherche des boucs émissaires. En 1923, il 
y aura un véritable massacre de popula­
tions coréennes, les rumeurs les ayant 
rendus responsables des incendies. 
Mais deux semaines après le séisme, la 
normalisation est déjà bien avancée. Il n'y 
aura pas de famine, l'aide étrangère af­
flue, la solidarité nationale est remar­
quable, dit-on. Les conséquences finan­
cières sont cependant énormes. On admet 
que le Japon a perdu alors près de 40 % de 

son PNB. Le chômage et la récession qui 
s'ensuivent renvoient vers la province 
une multitude d'ouvriers sans emploi. 
L'analyse des conséquences psycholo­
giques à long terme de ce désastre est sans 
doute plus originale. Pour P. Hadfield. 
l'effondrement économique qui s'ensui­
vit « amena la montée en puissance des 
militaires qui conduisit le pays à l'aven­
ture impérialiste. Quelques années plus 
tard, le Japon subissait une grave crise 
économique et recevait l'estocade finale 
avec la crise de 1929 ». « Peu de tremble­
ments de terre, dit-il, eurent un effet aussi 
décisif sur l'histoire du monde. » 

Le séisme de Kobé (1995), 
un « remake » de celui de Kanto 

Soixante-dix ans plus tard, le 17 janvier 
1995. le séisme de Kobé nous renvoie 
comme par un effet de miroir aux mêmes 
récits, aux mêmes situations. L'événe-

6. QUARANTELLI E. Prédiction and Perception of Natural Hazards. Washington : Kluwer 
Académie Press, 1993. 
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ment n ' a plus besoin d'être raconté, tant 
sont présentes les images diffusées sur 
toutes les chaînes de télévision. 
Le National Géographie 1 , dans un repor­
tage très documenté, le résume en ces 
termes : « Le séisme de Kobé est la plus 
importante catastrophe qui ait frappé le 
Japon depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Il a tué 5 375 personnes, en a 
blessé des milliers d'autres et endom­
magé environ 180 000 bâtiments. Il a 
privé d'eau, de gaz et d'électricité près 
d 'un million de foyers et dévasté le sous-

sol de telle façon que les canalisations en­
terrées s'enchevêtrent si totalement que 
des millions de personnes seront sans gaz 
pour encore au moins trois mois. » 
« Le séisme de Kobé a duré moins d 'une 
minute, les incendies firent rage pendant 
plus de deux jours, les cérémonies funé­
raires des victimes se poursuivirent pen­
dant des semaines, la reconstruction va 
s 'étendre sur des mois et des années, et le 
souvenir ne s'en effacera plus chez les si­
nistrés et les millions de personnes de la 
région d 'Osaka. » 

Conséquences du séisme de Kobé (17 janvier 1995) 

Z o n e 
géographique 
(Préfectures) 

Pertes humaines Nombre de bâtiments endommagés 
Date de 
compi­
lation 

des 
données 

Z o n e 
géographique 
(Préfectures) Morts 

Blessés Par la secousse Par les incendies 
Date de 
compi­
lation 

des 
données 

Z o n e 
géographique 
(Préfectures) Morts 

Graves Légers 

Entiè­
rement 
endom­
magés 

Partiel­
lement 
détruits 

Endom­
magés 

Entiè­
rement 
détruits 

Partiel­
lement 
détruits 

Date de 
compi­
lation 

des 
données 

Total 5 375 2 6 8 1 5 81 972 65 613 - 7 119 337 15 fév. 

Hyôgô 5 088 24 580 81 260 62 071 7 119 337 07 fév. 

KOBÉ 54 949 31 783 7 046 331 

Osaka 14 76 1 439 708 3 515 22 387 08 fév. 

Kyoto 1 1 46 3 3 1 109 03 fév. 

Shiga 7 5 17 janv. 

Nara 4 5 19 janv. 

Wakayama 7 33 26 janv. 

Tokushima 8 12 1 24 94 20 janv. 

Kagawa 1 6 2 

Okayama 1 37 24 janv. 

Sources : Architectural Institute of Japan. Données au 15 février 1996. rapport préliminaire cité dans le rap­
port de l'Association française de génie parasismique (op. cit.). 

7. REID T.R. « Kobe Wakes to a Nightmare ». National Géographie, vol. 188, n° 1, juillet 
1995. 
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Si les bureaucrates ont appelé ce séisme 
« le séisme de la préfecture de South Hyo-
go », les médias l'ont baptisé « le grand 
séisme d'Hanshin » ; une expression riche 
de sens pour tous les Japonais, déclare le 
National Géographie, parce qu'elle évo­
que le grand séisme de Kanto de 1923. 
La mission scientifique de l 'Association 
française du génie parasismique (AFPS), 
envoyée sur place rapidement, constate, 
quant à elle, l 'étendue des dommages liés 
aux incendies 8 : « Environ 100 ha ont été 
réduits en cendres. Ces incendies sont dus 
aux appareils de chauffage domestiques, 
aux chaudières dans les ateliers artisa­
naux de chaussures et aux petits feux sur 
les marchés. » 

Ils sont dus également à des courts-
circuits dans les bâtiments et les lignes aé­
riennes de distribution électrique. Ils sont 
dus encore aux constructions en bois, à la 
présence de solvants, colles, et autres pro­
duits inflammables dans les ateliers de fa­
brication de chaussures synthétiques qui 

représentent à eux seuls 50 % de la sur­
face brûlée. Leur propagation résulte de 
l'habitat ancien très dense et propice à la 
propagation des feux, et à la présence 
dans les maisons de stocks de kérosène. 
Enfin, lors du séisme il a fallu six heures 
pour qu 'Osaka Gas prenne la décision de 
couper l 'alimentation en gaz de certaines 
zones. 
L'extinction des incendies a été retardée 
par le manque d 'eau, lié aux ruptures de 
canalisations et le manque de réservoirs 
d 'eau décentralisés. En outre les pompiers 
avaient du mal à se déplacer compte tenu 
des bâtiments effondrés en travers des 
rues et du blocage général de la circula­
tion. Le recours aux hélicoptères était 
inutile : le sinistre avait pris tellement 
d 'ampleur que les courants ascendants 
provoqués par la fournaise rendaient im­
possible toute approche aérienne. Le pre­
mier constat est clair : les mêmes causes 
qu 'en 1923 ont multiplié les effets induits 
du séisme. 

Autres conséquences du séisme de Kobé 
— 90 % des victimes ont été écrasées par effondrement ; 10 % seulement des décès sont 
dus aux incendies. 
— Endommagement des quais du port à 100 % —> arrêt de tout trafic maritime. 
— 300 000 réfugiés dans les écoles ou les gymnases —» occupation des locaux pour un 
temps indéterminé. 
— Des dizaines de kilomètres d 'autoroutes et de voies de chemin d e fer effondrées ou 
inutilisables —» blocage total de tous les transports. Le Japon est coupé en deux pour plu­
sieurs mois, l 'approvisionnement est difficile. 
— Ponts coupés —» isolement des habitants des îles —» conséquences sur l 'emploi. 
— Réseaux de télécommunication hors d 'usage —» coopération difficile entre les services 
de secours. 
— Électricité, gaz et eau coupés —> des milliers de foyers sans nourriture chaude et sans 
eau. 
— Des hôpitaux endommagés —> raréfaction des places disponibles nécessaires en rai­
son de l'afflux des blessés. 

— Œuvres d'art détruites —> perte du patrimoine culturel. 

Source : Association française de génie parasismique. op. cit. 

8. ASSOCIATION FRANÇAISE DE GÉNIE PARASISMIQUE. « Le séisme de Hyogo-Ken 
Nambu ». Rapport de mission. 17 janvier 1995. 
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L'enquête du National Géographie, à son 
tour souligne la rapidité de l'effort de re­
construction (bien entendu au même en­
droit) et de la normalisation post-catas­
trophe. Puis le journaliste s'interroge sur 
les conséquences psychologiques de ce 
désastre. « Si l ' impact économique a été 
maîtrisé par le transfert des productions 
principales à d'autres lieux, l ' impact sur 
le psychisme national est plus difficile à 
mesurer. » 

Le séisme a porté un rude coup à la 
confiance des Japonais dans leurs auto­
rités, même pour des populations éloi­
gnées de Kobé. On s'interroge sur les 
conséquences de cette perte de confiance 
des Japonais envers les autorités. On ob­
serve aujourd'hui une méfiance vis-à-vis 
du discours officiel retransmis par la télé­
vision. Comment ce séisme a-t-il pu se 
produire et avoir des conséquences aussi 
dramatiques en dépit de tout ce qui avait 
été dit sur le niveau exceptionnel de la 
prévention sismique japonaise au moment 
du séisme de Los Angeles ( 1994), se de-
mande-t-on dans Y intelligentsia. 

Arrivant à un moment de désordre poli­
tique et après quatre ans de récession éco­
nomique, le séisme est apparu comme « la 
touche finale à l 'accumulation du mal­
heur ». Quelles seront les conséquences à 
moyen et à long terme de ce choc psycho­
logique ? 

Ainsi, il semble bien que la réalité de 
1995 soit venue rattraper les scénarios 
pessimistes et les observations de P . Had­
field quant à la relative intégration des 
mesures parasismiques dans le quotidien 
japonais. 

Que sont donc devenus, à l 'épreuve du 
séisme, ces progrès techniques, ces régle­
mentations sensées protéger définitive­
ment les populations ? 

« Il y a trois ans j ' ava i s déclaré fière­
ment : au Japon, les autoroutes ne s'effon­
dreront jamais, déclare en 1995 le chef du 
Centre de prévention des désastres. Je 
réalise aujourd'hui à quel point j ' é ta i s 
naïf. » 

Savoirs scientifiques 
et politiques publiques 
Après avoir décrit les scénarios des 
grands séismes attendus par les sismo­
logues japonais, P. Hadfield consacre en­
suite un long chapitre au développement 
des connaissances sismologiques à partir 
de l'application au Japon de la théorie des 
plaques tectoniques. L'essentiel de son 
argumentation peut se résumer dans les 
points suivants : difficulté de l'intégration 
des connaissances sismiques dans la ges­
tion de l 'occupation des sols ; obstacles 
psychologiques et culturels à la prise en 
compte du risque au quotidien. 
Quelle que soit l 'étendue des connais­
sances sismologiques au Japon en 1990, 
une enquête sur le terrain fait immédiate­
ment apparaître la difficulté de l 'intégra­
tion de ce savoir dans la gestion de l 'oc­
cupation des sols par les décideurs. 

Le développement de la sismologie 
est récent, parcellaire et controversé 

Le premier principe adopté au Japon en 
matière de prévention sismique après le 
séisme de Niigata de 1964 est la priorité 
donnée au développement de la fiabilité 
des techniques de prévision. La prévision 
est considérée comme l'outil majeur de la 
mitigation et de la prévention des risques 
sismiques. Les limitations de l 'occupa­
tion du sol ne sont pas considérées 
comme un outil de la prévention des dé­
sastres au Japon en raison de la surface li­
mitée du territoire. En 1993, le Geodesy 
Council a proposé la septième recom-
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mandation sur « la promotion de la prévi­
sion sismique ». 
Peter Hadfield constate, quant à lui, que 
les progrès scientifiques les plus signifi­
catifs ont été effectués à partir de 1976, 
grâce à l 'utilisation systématique des 
archives (sur 467 ans) qui permettent de 
mettre en évidence des événements tecto­
niques en chaîne qui pourraient induire 
des séismes en série. 

La seconde découverte capitale est celle 
du phénomène de liquéfaction. 
Les théories scientifiques et les modélisa­
tions qui découlent de ces nouvelles 
connaissances, même si elles se contredi­
sent parfois, convergent vers la prédiction 
d 'un séisme très important autour de l'an 
2002 dans la région de Tokyo. Curieuse­
ment et à partir de rumeurs, la population 
l'attendait pour 1992. 
L'audition des différents scientifiques 
conduit l 'auteur à écrire : « Les sismo­
logues savent où les séismes vont se pro­
duire. Ils ont engagé une course contre la 
montre pour savoir quand. » Les scienti­
fiques affirment : « nous allons avoir un 
holocauste », dans des rapports officiels 
remis aux responsables politiques. 
Ces scientifiques sont fascinés par le ni­
veau de risque de la région de Tokyo. 
Plusieurs événements récents ont montré 
les effets négatifs de cette focalisation sur 
une région particulière. C'est un peu le 
cas des scientifiques américains vis-à-vis 
de la faille de San Andréas en Californie. 
Lors du séisme de Los Angeles les scien­
tifiques français ont écrit : « La faille dont 
le mouvement a causé le séisme n'était 
pas répertoriée parmi les failles potentiel­
lement dangereuses de cette région. Que 
de telles surprises soient non seulement 
possibles, mais aussi relativement fré­
quentes, dans une zone aussi intensive­
ment étudiée, est une leçon de modestie 

qui illustre les difficultés et les incerti­
tudes des évaluations de l 'aléa sismique ». 
Il y a bien, semble-t-il, au Japon, un phé­
nomène de focalisation des scientifiques, 
pendant la dernière décennie, autour du 
seul problème de la région de Tokaï. Les 
séismes dans d'autres zones classées très 
sismiques paraissent moins dangereux, 
voire moins crédibles et n 'ont pas fait 
l'objet d'études aussi approfondies. 
Rappelons que deux zones d 'observa­
tions sismiques intensives ont été défi­
nies : la zone de Tokaï et celle du sud 
Kanto, tandis que 8 autres zones sont ré­
pertoriées comme zones d'observations 
particulières. Dans cette liste, la région 
de Kobé vient en 8 e place. Pour les assu­
reurs, par contre, 12 zones de tarifications 
différentes ont été définies : cinq zones 
peu dangereuses, six zones dangereuses, 
une zone très dangereuse (Tokyo). Dans 
cette zone (zone 5) , la limitation des 
sommes assurées varie de 30 à 15 % des 
montants assurés dans le contrat de base. 
L 'assurance n'est pas obligatoire. Le 
contrat incendie classique ne couvre pas 
les dégâts causés par des incendies résul­
tant des séismes. Le remboursement des 
assurés après le séisme de Kobé a été pla­
fonné à 10 millions de yens par sinistré 
(520 000 francs français). 
« La destruction de leurs habitations place 
de nombreux particuliers dans une situa­
tion financière désespérée. Dans la pré­
fecture de Hyogo, par exemple, 3 % seu­
lement des ménages sont assurés contre le 
séisme. » 

En 1995, la mission scientifique de l 'AFPS 
constate : « Le séisme de Kobé, intra-
plaque. superficiel et très proche de zones 
très urbanisées, n'était pas le plus attendu 
au Japon bien que cette zone figure parmi 
les régions très sismiques du pays ; il a de 
ce fait créé une certaine surprise. » 
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Les zones de surveillance sismiques renforcées ou particulières 

Les zones de surveillance renforcées 
1 - La zone de Tokaï 
2 - La zone sud de Kanto 

Les zones de surveillances particulières 
3 - La zone est de Hokkaido 
4 - Préfecture d'Akita Ouest et de Yamagata Nord-Ouest 
5 - Préfecture de Miyagi et de Fugushima Est 
6 - Préfecture de Niigata Sud-Ouest et de Nagano Nord 
7 - Préfecture de Nagano Ouest et de Gifu Est 
8 - Zone de Nagoya-Kyoto-Osaka-Kobé 
9 - Préfecture de Shimane Est 

10 - Faubourg de Lyo-nada et Hyuga-nada 

Définition des zones de surveillance particulières 
Ces zones : 
• ont subi un séisme important dans le passé mais pas dans les dernières 

années 
• ont des zones d'activité tectonique 
• ont des mouvements de l'écorce terrestre récents 
• représentent des régions d'importance économique et sociale comme 

Tokyo. 

In : « Earthquake Disaster Countermeasures in Japan ». Op. cit. p. 20. 

Le National Géographie confirme : « En 
dépit des avis des sismologues, la zone de 
Hanshin n'était préparée ni matérielle­
ment ni mentalement à subir un important 

séisme. C'est ce qui explique pourquoi les 
secours ont été si tragiquement insuffi­
sants aux premiers moments. Il y avait 
des plans d'évacuation et de survie sur le 
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papier mais il a été vite évident que les au­
torités de Hanshin n'étaient en aucune 
manière prêtes à gérer un tel désastre ». 
Le séisme de Kobé va remettre en ques­
tion le programme de « prévision des 
sé ismes» lancé en 1962. Mais est-il fi­
nancièrement et psychologiquement envi­
sageable de couvrir, au Japon, la totalité 
des zones sismiques de dispositifs d'ur­
gence ? 

L'intégration des connaissances sis­
miques dans la politique d'occupation 
des sols n 'estpas réalisée 

Pour P. Hadfield, plusieurs raisons écono­
miques ont empêché et continuent à limi­
ter la prise en compte des connaissances 
sismologiques dans la planification de 
l 'occupation des sols. 
— C'est d 'abord la rareté du sol et donc 
les prix très élevés qu'atteint la moindre 
parcelle de terrain : le fondement de 
l 'économie japonaise, c'est la propriété 
foncière. Le prix de la terre est mons­
trueusement élevé. La chute de l ' immobi­
lier au Japon aurait un impact plus impor­
tant que celui du séisme lui même. « Pour 
le banlieusard moyen, les prix immobi­
liers sont si exorbitants que le rêve de 
posséder un jour son logement s'est éva­
noui en fumée. La seule possibilité est 
d'habiter à des kilomètres de la capitale et 
de faire deux ou trois heures de train pour 
y parvenir. » 

— C'est ensuite la prise en compte, encore 
très récente, de la nature du sous-sol parti­
culièrement favorable aux phénomènes 
de liquéfaction. Que ce soit à Kobé ou à 
Tokyo, les installations récentes sont édi­
fiées sur des terres gagnées sur la mer. 
« Les ingénieurs savent à présent qu 'une 
grande partie de ces terres est sujette au 
phénomène de liquéfaction, mais l 'urba­
nisation se poursuit malgré tout, et les 

projets se font de plus en plus téméraires. 
Un rapport de 1990 émettait dans la ré­
gion de Tokyo des réserves importantes 
sur la solidité des canalisat ions, des 
conduites de gaz, des câbles électriques, 
installés dans des tranchées creusées à 
une profondeur accessible à la liquéfac­
tion. « Les anciennes canalisations d'eau 
lâcheront probablement » disent-ils. Mais 
ces avertissements ont peu d'effets écrit 
P. Hadfield. Il y a trop d'enjeux financiers 
et politiques. Parmi les projets les plus 
ambitieux on cite Aeropolis, un gratte-
ciel bâti sur une île artificielle au milieu 
de la baie de Tokyo. Aeropolis abriterait 
300 000 employés et 140 000 résidents. 
Les ascenseurs transporteraient les gens 
au 5 0 0 e étage en quinze minutes, etc. 

La mise au point relativement récente des 
procédés techniques permettant de lutter 
contre le phénomène de liquéfaction re­
pose, à soixante-dix ans de distance, la 
question du bâti existant. Comment 
rendre plus résistants les anciens bâti­
ments, construits selon des normes para-
sismiques datant des années 70 ? Le para­
doxe est, comme on l 'a vu à Kobé, que ce 
sont les immeubles les plus hauts, parce 
que les plus récents, qui ont le mieux ré­
sisté au séisme. Le National Géographie 
fait d'abord état de « dommages erra­
tiques » puis après consultation d 'un ex­
pert confirme l'influence du phénomène 
de liquéfaction sur les bâtiments sinistrés. 

— C'est encore l 'accumulation des ré­
serves pétrolières ou de produits chi­
miques stockés dans des citernes aux 
abords des grandes agglomérations ou 
dans les régions portuaires. 

En 1964, les réservoirs ont explosé à la 
première secousse dit P. Hadfield ; on 
avait compté 47 citernes en feu. La régle­
mentation sur les stockages date de 1979. 
« Une citerne, dit l 'un des ingénieurs 
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interviewé par P. Hadfield, est une struc­
ture très fine, une tasse de papier remplie 
d 'eau. Mais à moins d 'un séisme très 
important, on ne révolutionnera pas la 
conception des réservoirs. » 
Au cours de son enquête, P. Hadfield dé­
crit les réticences des représentants des 
grandes compagnies chimiques et pétro­
lières à aborder le problème de ces 
stockages et à appliquer la réglementa­
tion. Comment contrôler que la longueur 
des pieux qui assurent la stabilité de la 
structure atteignent bien le rocher, que les 
quantités de résines calculées par les 
scientifiques aient bien été injectées ? 
Le service de lutte contre les incendies, de 
son côté, avoue n'avoir fait ni évaluation 
ni simulation des dangers créés par l 'exis­
tence de ces réservoirs. « Ils sont confiants 
malgré l 'absence totale d'études. » 
A Kobé en 1995, la mission AFPS ana­
lyse les causes des principaux dommages. 
« Les équipements situés en bordure des 
quais, même fondés sur pieux, n 'ont pas 
résisté à la désorganisation généralisée. 
Pour les grands réservoirs cylindriques de 
stockage, les dégâts sont engendrés par un 
affaissement de leur fondation. Par contre 
on constate le bon comportement de deux 
réservoirs servant au stockage tampon de 
gaz naturel ; ces réservoirs étaient situés 
en pleine ville dans des zones où les dé­
gâts sont importants ». L'installation en 
zone urbaine de citernes particulièrement 
dangereuses mais construites selon des 
procédés techniques nouveaux a donc été 
encore tout récemment autorisée. Si la 
technique s'est révélée efficace, cette 
fois-ci, jusqu 'à quel niveau de séisme 
peut-elle résister ? 

— C'es t enfin la réticence des grandes 
entreprises à adopter, pour des installa­
tions anciennes, des mesures de consoli­
dation, réticences aggravées par la cor­

ruption qui sévit, comme partout, dit 
l 'auteur, dans le domaine des travaux pu­
blics. 
« Le Japon a un niveau technologique 
suffisant pour que tous ses immeubles 
résistent aux séismes. Mais la plupart 
des bâtiments de la métropole ont été 
construits dans les années 60 et 70, 
avant l 'application stricte des codes de 
construction. 

Au cours d 'une étude entre 1981 et 1984, 
les autorités japonaises avaient découvert 
que 25 % des écoles primaires, des col­
lèges et des lycées construits avant 1971 
ne résisteraient pas à un séisme du type 
1923. Les normes aujourd'hui sont plus 
strictes mais les vérifications sont rares, 
les scandales et les défaillances sont donc 
généralement ignorés. 
En janvier 1990, une portion du tunnel 
entre les gares de Tokyo et d 'Uneo s'est 
effondrée. L'enquête sur les causes de cet 
accident a montré que le sol autour du 
tunnel aurait du être renforcé avec des ré­
sines, mais que la moitié seulement de la 
dose nécessaire avait été utilisée. 
A Kobé, les ingénieurs français s'interro­
gent : « l ' importance des dégâts aux bâti­
ments est-elle liée à la mauvaise qualité 
du béton armé (ferraillages insuffisants) 
en dépit des normes de construction anti-
sismiques ? » 

Les pots de vin et la corruption sont endé­
miques dans le bâtiment, affirme P. Had­
field. « Le ministère des Travaux Publics 
n 'est pas là pour servir de régulateur, il est 
là pour servir les intérêts de l ' industrie du 
bâtiment », déclarait en 1990 le chef du 
Centre de prévention des désastres. 
Dans la préface de l 'ouvrage, Haroun 
Tazieff renchérit sur cet aspect des pro­
blèmes de construction parasismique : 
« Outre les graves effets des insuffisances 
éthiques, se pose le problème des experts. 
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La notion d'expert n'est pas suffisam­
ment définie, ni dans les dictionnaires ni 
dans les textes réglementaires pour per­
mettre d 'empêcher le charlatanisme de se 
manifester. Les faux experts aujourd'hui 
abondent. » 

Difficile d 'évaluer dans quelle mesure la 
corruption aggrave les problèmes de 
construction. Mais ce qui est inquiétant, 
c 'est que la corruption influence les déci­
sions prises sur les plus grands projets 
d 'aménagement. « La priorité n'est pas 
donnée à la sécurité mais à l 'opportu­
nisme politico-financier. » 

Savoir scientifique 
et comportements des acteurs 

Quels que soient aujourd'hui l'état des 
connaissances et la volonté politique de 
faire appliquer les réglementations qui en 
découlent, la formation du public et 
l 'adoption de mesures de préventions in­
dividuelles restent aléatoires. P. Hadfield 
analyse les traits culturels japonais qui 
font obstacle à l 'adoption de mesures 
individuelles. 

La mentalité japonaise 

Peter Hadfield décrit la mentalité japo­
naise comme un ensemble de confiance, 
de conformisme et de passivité. 
Le niveau de cette confiance naturelle 
dans les autorités peut se mesurer au tra­
vers des résultats d'enquêtes d'opinion. 
Par exemple, dit-il, lors d 'une enquête en 
1976, on constatait que pour 40 % des in­
terviewés, « ceux qui ont des positions 
importantes sont des personnalités remar­
quables, et il faut respecter leurs 
opinions ». En 1978, une autre enquête 
demandait : « Quel est le meilleur compor­
tement politique ? » Pour 61 % des inter­

viewés, la réponse était : « Choisir un 
homme politique très compétent et lui 
faire confiance pour tout ». 
Cette confiance repose sur un appareil 
gouvernemental autoritaire et un système 
bureaucratique fortement hiérarchisé. En 
cas de catastrophe, l 'autorité municipale 
rassemblera l 'information sur les dom­
mages survenus dans sa municipalité et la 
transmettra à l'autorité préfectorale. La 
préfecture rassemblera l 'information en 
provenance de toutes les municipalités de 
sa région et la transmettra aux autorités 
nationales qui mettront en œuvre les me­
sures de secours prévues en cas de dé­
sastre. 

En 1995 à Kobé on a pu voir la lenteur de 
l 'organisation des secours « liée à la des­
truction partielle des centres de décision 
et à l 'incapacité des responsables locaux, 
extérieurs à la zone détruite, d'être infor­
més de la situation réelle ». 
Le conformisme japonais s'appuie sur la 
volonté de « ne pas faire de vague ». 
L'harmonie, antique tradition japonaise, 
signifie aussi supprimer toute sorte de 
controverse ou de dissension. Par consé­
quent « aucun journaliste ne parle plus 
haut que les autres et les associations de 
consommateurs se contentent de suivre le 
mouvement impulsé par le gouvernement : 
tout autre comportement serait jugé 
égoïste et anti-social ». C'est, dit P. Had­
field, le triomphe de la forme sur le fond. 
La passivité de l 'opinion publique se ma­
nifeste par le fait que seulement 22 % des 
interviewés pensent qu ' i ls ont leur mot à 
dire sur la politique gouvernementale 
(contre 58 % aux États-Unis), et que 42 % 
seulement des Japonais pensent qu'i l est 
possible d 'agir contre une loi injuste 
(contre 75 % aux États-Unis) . En outre 
les traditions et les valeurs japonaises 
conduisent à considérer / 'intérêt collectif 
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comme primant les intérêts individuels ; 
le sentiment dominant est celui d 'une so­
ciété organisée selon un ordre hiérar­
chique de nature quasi féodale, dit 
J. Huffman 9 . Des études concernant la 
réponse individuelle aux alertes de catas­
trophes naturelles montrent à l 'évidence 
la volonté des Japonais de placer la sécu­
rité de la famille au-dessus de leur sécuri­
té personnelle en tant qu'individus. 

Faible utilité des simulations 

Le 1 e r septembre est, au Japon, le Disaster 
Day en souvenir du séisme de 1923. C 'es t 
une journée consacrée dans tout le pays à 
des simulations et des exercices de 
comportements de la population en cas de 
séisme. 

Les simulations réalisées lors du Disaster 
Day sont vécues par les habitants comme 
des « cérémonies » et ne servent pas vrai­
ment à l 'apprentissage des compor­
tements adaptés. Les exercices d'alerte 
maintiennent l'illusion que le gouverne­
ment s 'occupe de tout. « D 'un point de 
vue culturel, au Japon, le mode de 
comportement social, dit P. Hadfield, est 
l 'apparence ; l 'exercice permet de faire 
semblant. » 

Banalisation du risque au quotidien 

La mentalité japonaise est marquée par 
une connaissance et une expérience phy­
sique du risque au quotidien. 
Si pour un étranger, comme l'écrit 
P. Hadfield, l 'expérience du séisme est 
très impressionnante, « la peur qu 'on res­
sent est presque primitive », les Japonais 

y sont suffisamment habitués pour l 'avoir 
banalisée. Il cite l 'avis rassurant donné il 
y a quelques années par l 'Agence de pré­
diction des séismes d 'Osaka « Séisme 
d'intensité 5... Il n 'y a pas vraiment de 
raison de s'inquiéter ». 
D'après une étude de 1990, 60 % des ha­
bitants du Sud Kanto ne croient pas à 
l 'éventualité d 'un séisme important dans 
les dix prochaines années. Si tout le 
monde sait qu 'un tremblement de terre 
important va frapper, chacun, individuel­
lement, a tout de même du mal à croire à 
la réalité d 'un tel événement, etc. 

Consignes largement inadaptées et 
inopérantes 

« Il y a partout, écrit Peter Popham dans 
son livre "Tokyo : La cité de la fin du 
monde" 1 0 , des avertissements qui expli­
quent ce qu'il faut faire en cas de séisme, 
fermer le gaz, se cacher sous la table. Issus 
d 'une tradition de soumission, dociles à 
l'autorité, les gens ne remettent pas en 
question la sagesse de ces instructions. 
Mais l 'on ne peut s 'empêcher de penser 
que la futilité de ces consignes apparaîtra 
au jour J. Malgré le bavardage bureaucra­
tique et leur obéissance, les Japonais sont 
extrêmement conscients de cette futilité ». 
On rappelle qu 'une étude systématique a 
été faite aux États-Unis après le séisme de 
Loma Prieta (1989) dans laquelle l 'auteur 
montrait que le déplacement moyen des 
individus pendant le séisme était d 'un 
mètre cinquante, ce qui exclut la possibi­
lité d'effectuer les différentes actions re­
commandées par les consignes n . A la 

9. H U F F M A N J. Government Liability and Disaster Mitigalion. New York : University Press of 
America, 1986. 
10. Cité par P. Hadfield, op. cit. 
11. BOLIN R. « The Loma Prieta Earthquake, Study of Short-Term Impacts ». Monograph 50. 
Boulder. Colorado : University of Colorado, 1990. 
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suite du séisme d'Iran en 1990, les resca­
pés décrivaient les difficultés de se mou­
voir éprouvées pendant le séisme « ils 
tombaient, se relevaient, n'arrivaient pas 
à faire un pas » pour sortir de leur mai­
son en train de s'effondrer 1 2 . Dans une 
analyse récente de la perception des 
consignes données aux Antilles, on notait 
cette même impression de futilité des 
consignes exprimée par les résidents : « Il 
v a u d r a i t m i e u x d i sa i en t - i l s q u e les 
consignes soient faites par des gens qui 
on t déjà vécu des t r e m b l e m e n t s de 
terre 1 3 ! » 

Par ailleurs, pour P. Hadfield, la connais­
sance de consignes précises se révèle ex­
trêmement faible à Tokyo. Par exemple, 
23 % des chauffeurs de bus seulement sa­
vent ce qu'ils doivent faire en cas de 
séisme et 9 % seulement savent que les 
sept voies rapides d 'accès à Tokyo seront 
fermées à la circulation. 

Parmi les dizaines d'ingénieurs, d 'hommes 
politiques et de scientifiques rencontrés 
pour son enquête, l 'auteur déclare qu 'un 
seul avait pris les précautions les plus élé­
mentaires. « Je ne peux pas continuer à 
vivre à Tokyo en pensant au désastre que 
provoquera un séisme d'intensité 5 ou 
plus, déclarait l 'ancien directeur du dépar­
tement sismique de l 'Agence météorolo­
gique. » Mais, il est le seul exemple ré­
pertorié de départ de la capitale pour 
cause de séisme. 

« Plus le temps passe, plus les risques de 
séisme augmentent, plus la préparation de 
la population diminue. » « Il est peu pro­
bable qu'entre aujourd'hui et le prochain 

sé isme, le gouvernement prenne des 
mesures spectaculaires . La prise de 
conscience ne viendra qu'après le séisme, 
quand il sera trop tard ! » 

L'image de la ville 

Pour les responsables, l ' image du séisme 
ne doit pas être trop fréquemment évo­
quée publiquement ; il ne s'agit pas de 
donner une image sombre de la réalité. Ils 
souhaitent au contraire « donner l ' image 
d 'une ville sûre, une ville où l 'on peut 
vivre en sécurité ». P. Hadfield dénonce 
ainsi le rêve japonais, « vivre dans un 
pays de cocagne hygiénique où les mau­
vaises pensées restent en dehors du châ­
teau en carton-pâte ». 

La multiplication des responsables 

Les compétences concernant l 'organisa­
tion et la gestion du risque sismique sont 
divisées entre divers ministères qui « se 
regardent en chiens de faïence et veillent 
jalousement sur leurs portefeuilles et 
leurs budgets ». Chacun des 21 ministères 
possède un département chargé des ques­
tions relatives aux séismes et 12 agences 
travaillent directement à la mitigation 
d 'une catastrophe sismique. L 'absence de 
communication entre ces divers orga­
nismes a conduit à la confusion. Plusieurs 
propositions ont été faites pour créer un 
seul ministère des catastrophes. 

Conclusions 

L'ouvrage de P. Hadfield dresse le 
constat paradoxal de la situation j apo-

12. V A N S S A Y B. (de). « Le séisme du Menjil en Iran (juin 1990) ; les processus de recons­
truction ». Rapport AFPS, Délégation aux risques majeurs, 1991. 
13. V A N S S A Y B. (de). «Amél iora t ion de la prévention des risques naturels aux Ant i l l e s» . 
Rapport ministère de l 'Environnement, octobre 1994. 
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naise : une connaissance exceptionnelle 
du risque et des techniques de prévention, 
un faisceau de réglementations et d 'orga­
nismes, des budgets importants. Et cepen­
dant l 'adoption de comportements de pré­
vention individuels ou collectifs reste 
limitée et aléatoire. 

Ce faisant, il nous renvoie à la situation 
ambiguë de la prévention des risques dans 
le contexte national des sociétés d 'Europe 
occidentale et notamment en France. 
Les différents éléments de la mentalité 
japonaise, qui pour P. Hadfield limitent 
l 'adoption de la prévention, nous parais­
sent assez familiers. 

La prévention est une préoccupation ré­
cente des Etats, en Europe. Longtemps 
limitée à la gestion des secours post­
catastrophes, elle s'est appuyée sur des 
organismes à caractère militaire. Elle ap­
paraît peu mobilisatrice face aux enjeux 
économiques de la gestion du territoire et 
à la visibilité de la gestion des secours 
d 'urgence, de plus en plus techniques et 
médiatisés. 

Les objectifs de la prévention sont au­
jourd 'hui mal définis et paraissent parfois 
peu cohérents. Malgré les efforts actuels 
de cartographie et d'affichage des risques, 
on constate leur relative efficacité en rai­
son de la multiplicité et de la dispersion 
des compétences, la banalisation du 
risque au quotidien, la volonté des res­
ponsables locaux de protéger à tout prix 
l ' image de la cité, etc. 
Enfin, le vocabulaire de la prévention vé­
hicule des connotations négatives et ré­
ductrices ; elle apparaît plus soucieuse 
d'interdire que de favoriser l 'habitabilité 
du territoire. 

La prévention des risques s 'appuie au­
jourd 'hui sur une démarche cartésienne 
implicite. On a tendance à croire que si la 
population dispose d 'une information suf­
fisante elle choisira les mesures d'adapta­
tion optimales. Connaître le risque suffi­
rait à déclencher des comportements 
adaptés. Dans cette perspective, les 
comportements les mieux adaptés se­
raient le résultat de l 'information la plus 
détaillée ou la plus proche de la réalité. 
Ce postulat est contredit par de nom­
breuses études de cas concernant les 
comportements des individus ou des col­
lectivités confrontés à des situations dan­
gereuses. Au niveau local, le risque est 
souvent dénié et la prévention considérée 
comme peu motivante. 
Des modèles psychologiques des choix de 
comportements et de la « prise de déci­
sion » ont été proposés par les chercheurs 
en sciences sociales. Les choix exercés, 
disent-ils, sont caractérisés par leur « ra­
tionalité limitée ». Si la projection dans 
l 'avenir est liée au concept de probabilité, 
familier aux experts, ce concept se révèle 
étranger au mode ou aux capacités de rai­
sonnement de la plupart des gens. Les 
« systèmes de préférence » individuels li­
mitent la rationalité des choix dans toutes 
les décisions humaines. 
L ' importance déterminante de la percep­
tion des risques sur les comportements 
collectifs ou individuels renvoie égale­
ment aux travaux de D.S. Mileti 1 4 

concernant la transmission au public de 
l ' information sur le risque sismique. 
La perception du risque est, dit-il, un 
concept pluridimensionnel, c'est un pro­
cessus social. Une information sur le 

14. MILETI D. S. « Prédiction and Perception of Natural Hazards ». New York : Kluwer Aca­
démie Press. 1993. 
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risque, pour être effective, doit se 
construire comme un processus social et 
non pas comme un acte singulier. 
L 'un des problèmes les plus difficiles à 
résoudre est celui du passage de l'infor­
mation de la sphère des scientifiques à 
celle des médias. 
Pour E. Quarantelli, le monde de la scien­
ce et celui de l 'information du public sont 
deux mondes séparés. Chacun d'entre eux 
ont leurs valeurs et leurs croyances ce qui 
rend difficile l 'interaction entre les scien­
tifiques et les journalistes. Le résultat en 
est la pauvreté des échanges entre eux. 
L'amélioration de l'information passerait 
donc par un rapprochement de ces deux 
types d'acteurs, ce qui aujourd'hui paraît 
assez improbable. 

Après avoir élaboré un modèle des diffé­
rentes variables à prendre en compte pour 
la diffusion d 'une information efficace, 
D.S. Mileti l 'a testé sur la population cali­
fornienne à la suite de la prédiction d 'un 
séisme (The Parkfield Earthquake Prédic­
tion) faite par les organismes officiels en 
1985. Il en déduit quelques recommanda­
tions simples à l 'usage des responsables 
du message d'alerte. 

1. Adresser à chacun individuellement 
une brochure concernant l 'aléa sismique 
(nature, zone, occurrence, effets, me­
sures, etc.). 
2. Réaliser des informations télévisées 
similaires et complémentaires. 
3. Renforcer l 'information par des pro­
jets de manifestations collectives dans les 
communes les plus exposées. 
4. Éveiller l 'attention des gens de telle 
manière qu ' i ls se mettent à réaliser qu' i ls 
ont quelque chose à faire en fonction du 
risque, personnellement. Il paraît néces­
saire que chacun puisse considérer que la 
décision de prendre des mesures de pré­
vention vis-à-vis du risque est « sa propre 

idée ». Ce processus prend du temps. Ce­
pendant l 'adoption de mesures de préven­
tion est le résultat de ce processus mental 
plutôt que l'effet immédiat de la brochure 
reçue à domicile. 

5. Utiliser également des cahiers à colo­
rier, des vidéos ou des clips ; prévoir des 
cours pour les scolaires et des enquêtes 
auprès des familles et sur les lieux de tra­
vail concernant la planification sismique. 
Pour intéressantes qu'el les soient, ces 
conclusions ne sont que partiellement 
convaincantes. En Europe la situation qui 
nous interpelle aujourd'hui est celle de ce 
million de personnes installées sur les 
flancs du Vésuve. 

Le Vésuve a été jusqu ' ic i considéré par 
les volcanologues comme un précieux la­
boratoire de recherche ; les scientifiques 
se sont intéressés exclusivement aux mé­
canismes physiques du volcan. Au­
jourd 'hui , dans l 'impossibilité, compte 
tenu des infrastructures, d 'évacuer la zone 
en cas d'éruption, il s'agit de trouver des 
parades efficaces pour protéger la popula­
tion. Des pistes intéressantes pourraient 
être recherchées à partir des travaux 
menés en commun par les géographes et 
les psychosocio logues de l ' envi ron­
nement . C e type d ' é tude suppose une 
approche la rgement plur idiscipl inaire . 
L ' in terac t ion soc io logue-volcanologue 
sera-t-elle plus aisée que les échanges 
avec les médias ? 

L'ouvrage de P. Hadfield pose la question 
des principes à l 'origine de tout système 
de prévention et comme l'écrit G. Czi-
trom : « Quel est le prix qu'aujourd'hui la 
société est prête à payer pour que les gé­
nérations futures vivent dans un environ­
nement mieux protégé. » Paradoxale­
ment, les événements de janvier 1995 au 
Japon sont un stimulant pour l 'ingénierie 
parasismique. Les immeubles construits 
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Il y a aujourd'hui environ 1 million de personnes exposées au risque d 'éruption du 
Vésuve sans compter les villes comme Naples. L'urbanisation abusive et le laxisme des 
responsables ont contribué à démultiplier le risque : l 'évacuation de la zone est devenue 
impossible compte tenu de l 'infrastructure routière, l 'alerte serait particulièrement diffi­
cile à donner en raison de la dispersion de l 'habitat. Où pourrait-on reloger et installer la 
population déplacée ? 

De 1631 à 1944, on a observé 18 cycles éruptifs du volcan, fréquemment inter­
rompus par des éruptions violentes. Ces cycles ont été étudiés et analysés en particulier 
par le professeur F. Dobran '. Un projet nommé « Vesuvius 2000 » a été élaboré dans le 
cadre des programmes de recherche-développement de la Communauté européenne en 
liaison avec les plus grands noms de la volcanologie et des spécialistes des sciences de la 
terre. Ce projet comportait trois champs de recherche, largement interdisciplinaires, à 
savoir : 
• l'environnement physique : il s'agissait de quantifier les futurs événements volcaniques 
et d 'évaluer leurs effets sur les infrastructures actuelles ; 
• la population : comportements actuels et passés — vulnérabilité, socio-économie, his­
toire et formation de la population au risque volcanique ; 
• le territoire : travail de terrain en collaboration avec des volontaires et des personnels 
de la sécurité civile en vue d 'adapter l ' aménagement du territoire aux phénomènes vol­
caniques incontrôlables. 

Le projet, totalement innovant, tant dans sa conception que par le nombre de cher­
cheurs impliqués, garantissant ainsi une sensibilisation à l 'échelle européenne, a été refusé 
par la Commission d'experts de la Communauté européenne en octobre 1995 en dépit de 
l 'urgence reconnue d 'une intervention de prévention globale. 

1. L'éruption d'avril 1906. dit-il. est un exemple de ces éruptions de fin de cycle, ici le 17 e . Le cycle 
avait commencé en janvier 1874 par la reprise d'une activité de type strombolien au cratère central. 
Le professeur Dobran a résumé les travaux antérieurs concernant le mécanisme éruptif du Vésuve. Pour 
améliorer ces connaissances il proposait l'élaboration d'un modèle informatique interdisciplinaire (géo­
logie, pétrochimie, analyse des gaz. etc.) qui pourrait modéliser tous les éléments jouant un rôle dans 
les mécanismes du volcan. 

après 1981, en fonction des nouvelles 
connaissances des phénomènes sismi­
ques, ont bien résisté au séisme. L' inves­

tissement pour les générations futures 
même s'il est long et coûteux paraît por­
teur d'espérances. 
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Bonnes feuilles 

La prospective 
stratégique 
Prospective-stratégie : 
différences et complémentarités 

Michel Godet 1 

Michel Godet publie ce mois-ci un « Manuel de prospective stratégique » 2. 
Pourquoi cette nouvelle dénomination ? Il s'en explique ici d'abord en rappe­
lant quels sont les concepts de base de la prospective, ensuite en faisant le point 
sur les réflexions les plus récentes sur la stratégie, enfin pour conclure que, si 
le prospectiviste et le stratège sont engagés dans un même défi — anticiper 
pour agir —, les deux concepts restent bien distincts tout en étant éminem­
ment complémentaires. H.J. 

L'anticipation n'est guère répandue chez 
les dirigeants, car, lorsque tout va bien, ils 
peuvent s'en passer et, lorsque tout va 
mal, il est trop tard pour voir plus loin que 
le bout de son nez : il faut réagir et vite ! 
Cependant, la réactivité n'est pas une fin 
en soi ; souhaitable à court terme, elle ne 
mène nulle part si elle n'est pas orientée 

vers les objectifs à long terme de l'entre­
prise car « il n'y a pas de vent favorable 
pour celui qui ne sait où il va » (Sénè-
que). L'action qui n'a pas de but 
n'a pas de sens. L'anticipation éclaire 
l'action et lui donne un sens avec le dou­
ble sens du mot sens : direction et signifi­
cation. 

1. Professeur au Conservatoire national des arts et métiers, directeur du Laboratoire d'investi­
gation prospective et stratégique (LIPS). 
2. GODET Michel. Manuel de prospective stratégique, tome 1 « Une indiscipline intellec­
tuelle ». tome 2 « L'art et la méthode ». Paris : Dunod. 1997. 
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On le comprend, les concepts de pros­
pective, de stratégie, de planification sont 
dans la pratique intimement liés, chacun 
appelle les autres et s 'y mêle : on parlera 
de planification stratégique, de manage­
ment et de prospective stratégique. Cha­
cune de ces approches renvoie à un réfé­
rentiel de définitions, de problèmes et de 
méthodes dont la spécificité est d 'autant 
moins établie que le langage n 'est pas 
stabilisé. Comment s 'y retrouver ? N 'y 
a-t-il pas de grandes proximités entre 
toutes ces approches ? Face aux pro­
blèmes concrets, n'a-t-on pas accumulé 
une série de méthodes d'autant plus 
utiles que l 'on connaît leurs limites ? À 
ces questions nous répondons sans hési­
ter. Il y a bien une boîte à outils d 'ana­
lyse prospective et s t ra tég ique 3 et les 
managers avisés auraient bien tort de 
s'en priver car on peut ainsi créer un lan­
gage commun et démultiplier la force de 
la pensée collective tout en réduisant ses 
inévitables biais. Mais pour cela, il faut 
revenir aux concepts fondamentaux et à 
leur histoire. 

Les fondements 
de la prospective 

Toute forme de prédiction est une impos­
ture, l 'avenir n 'est pas écrit mais reste 
à faire. L'avenir est multiple, indéter­
miné et ouvert à une grande variété de 
futurs possibles. Ce qui se passera 
demain, dépend moins de tendances 
lourdes qui s'imposeraient fatalement 
aux hommes que des politiques menées 
par les hommes face à ces tendances. 

Pour maîtriser le changement et ne pas le 
subir, les organisations doivent non seu­
lement anticiper correctement (ni trop 
tôt, ni trop tard) les virages techniques, 
concurrentiels, réglementaires. . . mais 
aussi exceller dans leurs activités et enfin 
innover sans cesse. 

C'est bien en raison du défaut d'antici­
pation d'hier que le présent est encombré 
de questions, hier insignifiantes, mais 
aujourd'hui urgentes qu'il faut bien 
régler vite, quitte à sacrifier le dévelop­
pement à long terme en installant d'illu­
soires coupe-feu. Dans un monde en 
mutation où les forces du changement 
viennent bouleverser les facteurs d'iner­
tie et les habitudes, un effort accru de 
prospective (technologique, économique 
et sociale) s ' impose à l 'entreprise pour 
faire preuve de flexibilité stratégique, 
c'est-à-dire, pour réagir avec souplesse 
tout en gardant son cap. 

Réactivité, préactivité 
et proactivité 

Face à l'avenir, les hommes ont le choix 
entre quatre attitudes : l 'autruche passive 
qui subit le changement, le pompier réac­
tif qui attend que le feu soit déclaré pour 
le combattre, l 'assureur préactif qui se 
prépare aux changements prévisibles car 
il sait que la réparation coûte plus cher 
que la prévention et, enfin, le conspira­
teur pro-actif qui agit pour provoquer les 
changements souhaités. C'est semble-t-il 
à Hasan Ozbekhan qu ' i l convient d'attri­
buer la paternité de ces concepts de pré­
activité et de proactivité dont la réunion 

3. Nous renvoyons ici le lecteur à « La boîte à outils de prospective stratégique ». Cahiers du 
Lips, n° 5, octobre 1996. 
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est l 'exacte définition du contenu de la 
prospective 4 . 
Conclusion pratique pour les décideurs : 
dorénavant lorsque vous ferez un plan 
d'action, ouvrez trois colonnes, pour la 
réactivité, la préactivité et la proactivité. 
Aucune ne doit être trop vide ou trop rem­
plie. Naturellement, dans un contexte de 
crise, la réactivité l 'emporte sur le reste et 
dans un contexte de croissance, il faut an­
ticiper les changements et les provoquer 
notamment par l ' innovation. 

Le monde change mais les 
problèmes demeurent 
Après un quart de siècle de réflexions et 
d 'études prospectives sur les territoires, 
les entreprises et les grands enjeux des 
sociétés modernes, nous sommes arrivés 
à un constat bien connu et pourtant géné­
ralement ignoré : ce sont toujours les 
hommes et les organisations qui font la 
différence. Ainsi, lorsqu'une entreprise 
est en difficulté, il ne sert à rien de cher­
cher un bouc émissaire dans la technolo­
gie, la concurrence, venue d'ailleurs, for­
cément déloyale, et de la subventionner. 
Tout s 'explique le plus souvent par un dé­
faut de qualité du management incapable 
d'anticiper, d ' innover et de motiver les 
hommes. 

La nature humaine ne change guère. Ca­
pables du meilleur comme du pire, les 
hommes aspirent à la civilisation mais 
basculent régulièrement du côté de la bar­
barie. L'histoire ne se répète pas mais 
les comportements se reproduisent. Les 
hommes conservent, au cours du temps, 
de troublantes similitudes de comporte­

ments qui les conduisent, placés devant 
des situations comparables, à réagir de 
manière quasi identique et par conséquent 
prévisible. Ainsi, il y a dans le passé des 
leçons oubliées, riches d'enseignements 
pour l 'avenir : les cycles de pénurie et 
d 'abondance liés aux anticipations sur les 
prix, la succession de longues périodes 
d'inflation suivies de déflation, ou encore 
la troublante coïncidence entre les évo­
lutions démographiques et l 'expansion ou 
le déclin économique et politique des 
pays, témoignent de cette réalité. 

Le monde change et les problèmes 
demeurent. Tel est le constat qui s'est im­
posé à chaque fois que nous avons retrou­
vé un problème déjà rencontré cinq, dix 
ou même quinze ans plus tôt. Il en est 
ainsi de l 'énergie, du transport aérien en 
région parisienne, de La Poste, et des en­
jeux des sociétés modernes comme l 'em­
ploi ou la formation. L'avantage pour 
l ' homme de réflexion est évident : l 'in­
vestissement intellectuel passé n 'est guère 
obsolète et il suffit de l 'actualiser par des 
données récentes pour retrouver la plupart 
des mécanismes et constats antérieurs. 

Les hommes ont la mémoire courte ; ils 
méconnaissent le temps long et ses ensei­
gnements. Chaque génération a l ' impres­
sion de vivre une époque de mutation sans 
précédent. Ce biais est naturel : cette 
époque est forcément exceptionnelle pour 
chacun d'entre nous puisque c'est la seule 
que nous vivrons. D 'où la tendance, 
symétrique à la précédente, à surestimer 
l ' importance et la rapidité des change­
ments notamment en ce qui concerne les 
technologies nouvelles. 

4. Lors d 'un dîner à Madrid il y a une dizaine d 'années , Hasan Ozbekhan nous a déclaré que la 
traduction de concept de prospective en anglais existait bel et bien avec ces deux adjectifs pré­
active et proactive. 
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Halte à la complication 
du complexe 

La mode ambiante consiste à essayer 
de transposer dans les sciences sociales 
des mécanismes constatés dans les 
sciences de la matière et du vivant. On 
parle de « chaos fécond », de « bifurca­
tions », de « hasard organisateur », de 
« déterminisme indéterminable », de « pen­
sée complexe ». Certains vont même 
jusqu ' à vouloir brûler Descartes 5 . Ren­
dons lui plutôt justice car il avait fait du 
doute le premier précepte de son Discours 
de la méthode. Et c 'est bien le premier 
réflexe intellectuel à développer à propos 
de cette nouvelle mode ; il incite à la véri­
fication, au recoupement et à la clarifi­
cation d'une terminologie qu'Ilya Prigo-
gine 6 lui-même qualifie de confuse. 

La théorie du chaos a le vent média ­
tique en poupe. Il est vrai que le voca­
bulaire se prête aux emphases jour­
nalistiques et met l ' imagination en appétit 
avec des mots qui font rêver comme 
« les attracteurs étranges », « les frac-
tales », « les cascades des bifurcations », 
« l'effet papillon », etc. ou qui font peur 
comme « bruit », « désordre », « chaos », 
« complexité ». 

Faut-il des outils complexes pour lire la 
complexité de la réalité ? Nous pensons 
plutôt l ' inverse ; les grands esprits dotés 
d 'une pensée complexe ont su mieux que 
d'autres trouver des lois relativement 
simples pour comprendre l 'univers. Son­

geons aux principes de la thermodyna­
mique, à la théorie de la relativité. Il faut 
saluer le rappel à l 'ordre de Maurice 
Allais 1 , un des plus grands économistes 
mathématiciens de ce temps : « Une théo­
rie dont ni les hypothèses ni les consé­
quences ne peuvent être confrontées avec 
le réel est dépourvue de tout intérêt scien­
tifique ». Il ajoute qu' i l n 'y aura jamais de 
modèles parfaits, mais seulement des 
modèles approximatifs de la réalité, et 
précise « de deux modèles le "meilleur" 
sera toujours celui qui pour une approxi­
mation donnée représentera le plus sim­
plement les données de l'observation ». 
Voilà de quoi rassurer ceux qui crai­
gnaient d'avoir perdu leur latin et faire 
réagir ceux qui confondent complication 
et complexité ! 

Des acteurs clefs aux points 
de bifurcation 

Le monde réel est beaucoup trop 
complexe pour que l 'on puisse espérer, un 
jour, mettre en équation son éventuel 
déterminisme caché. Et même si on le 
pouvait, l ' incertitude, inhérente à toute 
mesure surtout sociale, garderait grand 
ouvert, au moins dans nos esprits, l 'éven­
tail des futurs possibles. Puisque le déter­
minisme est indéterminable, il faut « faire 
comme si » rien n'était joué, comme si la 
révolte de la volonté pouvait à elle seule 
renverser la tyrannie du hasard et de la 
nécessité. 

5. Cf. PESSIS-PASTERNAK Guitta. « Hasard ou déterminisme ? La science au tribunal ». In 
Futuribles, n° 157, 5 septembre 1991. 
6. PRIGOGINE Ilya. « Loi, histoire et désertion ». In La querelle du déterminisme. Paris : Gal­
limard, 1990 (collection Le débat). 
7. ALLAIS Maurice. « La philosophie de ma vie ». Gérer et comprendre, Annales des Mines . 
1989. 
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Comment reconnaître les points de bifur­
cations ? « Quels événements, quelles in­
novations vont rester sans conséquences, 
quelles autres sont susceptibles d'affec­
ter le régime global, de déterminer irré­
versiblement le choix d'une évolution, 
quelles sont les zones de choix, les zones 
de stabilité ? ». Voilà les questions que 
se pose Ilya Prigogine 8 . Elles constituent 
aussi le menu quotidien de la prospecti­
ve. Identifier l 'éventail des futurs pos­
sibles par les scénarios, n 'est-ce pas aussi 
reconnaître le diagramme des bifurca­
tions ? Les paramètres de bifurcations ne 
sont-ils pas aussi des variables clés de 
l 'analyse prospective ? 
On constate aussi ces dernières années, 
une convergence des théories vers le 
concept d'auto-organisation qui permet 
l 'adaptation au « nouveau » et la création 
de nouveau. Tout se passe comme s'il y 
avait « un renversement de la flèche du 
temps » de sorte que « ce que nous faisons 
aujourd'hui s'explique, non par nos 
conditionnements, mais par le but que 
nous explicitons et vers lequel nous ten­
dons » 9 . Nous retrouvons ainsi « l'avenir 
raison d'être du Présent» (Gaston Ber­
ger) et il est permis d 'avancer que le désir 
force productive d'avenir est aussi le prin­
cipal moteur de l 'auto-organisation. 

Se poser les bonnes questions 
et se méfier des idées reçues 

« La réponse est oui, mais quelle est 
la question ? ». Chacun se souvient de 
la fameuse réplique de l 'acteur Woody 
Allen. Trop souvent, en effet, on oublie 

de s'interroger sur le bien-fondé des ques­
tions posées et l 'on se précipite comme 
des moutons de Panurge dans la quête 
illusoire de réponses à des fausses ques­
tions. Or, il n 'y a pas de bonne réponse à 
une mauvaise question. Mais comment se 
poser les bonnes questions ? 

La lumière crée l 'ombre. Si les projec­
teurs de l 'actualité sont si puissamment 
braqués sur certains problèmes, c 'est pour 
mieux en cacher d'autres que l 'on ne veut 
pas voir. Les idées reçues et à la mode, 
qui dominent l 'actualité, doivent être 
regardées avec méfiance car elles sont 
généralement sources d'erreurs d 'analyse 
et de prévision. Maurice Allais figure 
parmi les alliés objectifs de ce combat ; il 
dénonce, lui aussi, « la tyrannie des idées 
dominantes ». L'information est souvent 
bâillonnée par le conformisme du consen­
sus qui pousse à se reconnaître dans l 'opi­
nion dominante et à rejeter l 'avis minori­
taire. Finalement, celui qui voit juste a 
peu de chances d'être entendu. Cette 
observat ion ne donne, év idemment , 
aucun crédit supplémentaire aux prédic­
tions farfelues, mais rend suspectes 
nombre de conjectures et d ' idées reçues. 
En ce sens, remettre en cause le confort 
d'esprit, réveiller les consciences endor­
mies sur de fausses certitudes est indis­
pensable en prospective. 

Dans le passé, nous avons pu avoir plu­
sieurs fois raison en nous attachant à 
remettre à plat les idées dominantes. Ce 
reengineering mental nous conduisit 
notamment à pressentir la surabondance 
d'énergie, à dénoncer le mirage techno­
logique et les « japoniaiseries » sur le 
management. La stratégie n 'échappe pas 

8. PRIGOGINE Ilya. Op. cit. 
9. D U P U Y Jean-Pierre. Ordres et désordres. Paris : Seuil, 1982. 

49 



futuribles avril 1997 

à ce conformisme. Combien de choix 
d'investissement, d'implantation n 'ont-
ils pas été justifiés par le mythe de la 
taille critique qu' i l faudrait avoir pour se 
battre à l 'échelle mondiale ? En réalité, il 
existe toujours dans le même secteur des 
entreprises plus petites et plus perfor­
mantes. La bonne question à se poser est 
donc : comment être rentable à la taille 
où l 'on se trouve ? Et la réponse à cette 
dernière question passe souvent par une 
décroissance provisoire. Comme pour les 
arbres, une fois élagués, ils repoussent 
mieux ! 

De l'anticipation à l'action 
par l'appropriation 

La vision globale est nécessaire pour l 'ac­
tion locale et chacun à son niveau doit 
pouvoir comprendre le sens de ses ac­
tions, c'est-à-dire les resituer dans le pro­
jet plus global dans lequel elles s'insèrent. 
La mobilisation de l'intelligence est d'au­
tant plus efficace qu 'el le s'inscrit dans le 
cadre d'un projet explicite et connu de 
tous. Motivation interne et stratégie ex­
terne sont donc deux objectifs indisso-

Le triangle grec 

ciables qui ne peuvent être atteints séparé­
ment. 
C 'es t par l 'appropriation que passe la 
réussite du projet. En raison de sa transpa­
rence, la mobilisation collective ne peut 
porter directement sur les choix straté­
giques, par nature confidentiels. C'est 
donc la réflexion prospective collective 
sur les menaces et opportunités de l 'envi­
ronnement qui donne un contenu à la mo­
bilisation et permet l 'appropriation de la 
stratégie. 

L'appropriation intellectuelle et affective 
constitue un point de passage obligé pour 
que l'anticipation se cristallise en action 
efficace. Nous retrouvons ainsi les trois 
composantes du triangle grec (cf. sché­
ma) : logos (la pensée, la rationalité, le 
discours), epithumia (le désir dans tous les 
aspects nobles et moins nobles), erga (les 
actions, les réalisations). Le mariage de la 
passion et de la raison, du cœur et de l 'es­
prit est la clef du succès de l'action et de 
l 'épanouissement des individus (le corps). 
On peut aussi donner le même message en 
couleur : le bleu de la raison froide associé 
au jaune des sensations chaudes produit le 
vert de l'action éclatante. 
Ainsi s'éclaire le faux débat entre intui­

tion et raison. Une tête bien faite doit 
être raisonnablement pleine. En irri­
guant le cerveau gauche, siège de la 
rationalité, on vivifie aussi le cerveau 
droit, siège de l 'intuition et de l ' émo­
tion. C'est tout le problème du lien 
entre réflexion et action. Au moment 
de l'action, il est trop tard pour réflé­
chir, et lorsqu'on le fait, il faut avoir 
le temps et ne pas être pressé par l 'ur-
gencel 
L'action est commandée par un ré­
flexe où l 'intuition paraît générale­
ment dominer la raison. Cette im­
pression est trompeuse car le réflexe 
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de l'action est d'autant plus rapide et ap­
proprié que le cerveau a été entraîné, au 
préalable. Ce qui est vrai pour les 
muscles, l 'est aussi pour l'esprit. Il n 'y a 
donc pas opposition mais complémentari­
té entre intuition et raison. 

L'essor de la prospective 
stratégique 

Le prospectiviste et le stratège sont em­
barqués dans un même défi : anticiper 
pour agir ; pourtant leurs références et 
leurs pratiques sont différentes. Depuis le 
début des années 80, nous nous sommes 
attachés à développer les fortes synergies 
potentielles entre ces deux approches 
complémentaires. La synthèse recherchée 
se présente sous la forme de l 'approche 
intégrée. 

La recherche des futurs possibles doit s 'ac­
compagner d'un minimum de méthode et 
s 'appuyer sur des outils qui, même s'ils 
doivent rester simples et appropriables. 
nécessitent un minimum de formalisation. 
En effet, si la prospective est indiscipline, 
elle est aussi rigueur. Le mot scénario est 
souvent utilisé à tort et à travers : on qua­
lifie ainsi n ' importe quel jeu d 'hypo­
thèses sans vérifier leur pertinence, leur 
cohérence, ni se soucier de leur vraisem­
blance (probabilité). Une autre confusion 
fréquente consiste à prendre ses désirs 
(objectifs) pour des réalités, à mélanger 
l 'exploratoire et le normatif. Tous les scé­
narios possibles ne sont pas également 
probables ni souhaitables et il faut bien 

distinguer les scénarios d'environnement 
général des stratégies d'acteurs. 

Planification, prospective 
et stratégie : quelle différence f 

Pour être fécond, c'est-à-dire porteur 
d 'avenir, le mariage de la prospective et 
de la stratégie doit s'incarner dans la réa­
lité quotidienne et donner lieu, au travers 
de l 'appropriation (par tous les acteurs 
concernés du haut en bas de la hiérar­
chie), à une véritable mobilisation de l 'in­
telligence collective. Si la rencontre entre 
prospective et stratégie était inévitable, 
elle n 'a pas pour autant effacé la confu­
sion des genres et des concepts. Ces der­
niers sont beaucoup plus proches qu 'on 
ne l 'admet généralement. Ainsi, la défini­
tion de la planification proposée par 
Ackoff 1 0 « Concevoir un futur désiré 
ainsi que les moyens réels pour y parve­
nir » ne diffère en rien de celle que nous 
proposons pour la prospective, où le rêve 
féconde la réalité, où le désir est force 
productive d'avenir, où l 'anticipation 
éclaire la préactivité et la proactivité. 
Comment s'y reconnaître entre planifica­
tion et management stratégique ? Je me 
souviens d ' Igor Ansoff me déclarant en 
1986 à propos du choix du titre de mon 
livre en anglais 1 1 : « Vous et moi nous 
savons bien que c'est la même chose, 
mais les ventes seront meilleures avec 
management stratégique ». On pourrait 
faire la même remarque aujourd'hui 
avec la prospective stratégique. Chaque 

10. A C K O F F R. Méthodes de planification dans l'entreprise. Paris : Les Éditions d'Organisa­
tion, 1973. 
11. G O D E T Michel. Scénarios and Stratégie Management. Butterworth, 1987. Traduction de 
Prospective et planification stratégique. Paris : Economica, 1985. 
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concept reprend le précédent, en mettant 
l 'accent sur une dimension ancienne qui 
apparaît d'autant plus nouvelle qu 'el le 
avait fini par être négligée, puis oubliée. 
Avec le management stratégique, on a 
ainsi redécouvert que les hommes et les 
organisations sont au cœur de la diffé­
rence entre les entreprises performantes et 
celles qui ne le sont pas. 
Les modes managériales se succèdent 
avec toujours un point commun. Il s'agit 
de motiver les hommes en leur lançant de 
nouveaux défis, étant entendu que le pro­
cessus d'implication est l'objectif recher­
ché ; il s'obtient avec ou sans le résultat. 
C'est en ce sens que les analyses stra­
tégiques partagées peuvent produire 
la synthèse de l 'engagement collectif, 
contrairement à ce qu ' avance Henry 
Mintzberg 1 2 . Le plus difficile n 'est pas 
de faire les bons choix, mais d'être sûr 
que l 'on réussisse à ce que chacun se pose 
les vraies questions. Un problème bien 
posé, et collectivement partagé par ceux 
qui sont concernés, est déjà presque réso­
lu. N'est-ce pas ce que signifie Michel 
Crozier lorsqu'il déclare : « le problème, 
c'est le problème ! ». 
« La grandeur et la décadence de la plani­
fication stratégique » n 'ont pas fini de 
faire parler d'elles. Et la fortune d'Henry 
Mintzberg est assurée puisqu'on a beau 
couper cette branche elle repousse toujours 
en raison de l 'indépendance de ses consti­
tuants : « Une organisation peut planifier 
(prendre le futur en considération) sans 
s'engager dans une planification (une pro­
cédure formelle) même si elle produit des 

plans (des intentions explicites) ». En réa­
lité, c'est moins la planification qui est en 
cause que la manière dont elle a été appli­
quée. La greffe de la planification straté­
gique ne peut prendre que si elle intègre la 
culture et l'identité des organisations 
concernées. Les leviers du développe­
ment ne sont pas seulement rationnels 
mais aussi émotionnels et comportemen­
taux. D 'où l 'idée de management straté­
gique qui est presque un pléonasme 
puisque pour Boyer et Equilbey 1 3 «le 
management, c'est l'art de mettre l'orga­
nisation au service de la stratégie ». Le 
management ne constitue cependant pas, 
en lui-même, une stratégie. 
La stratégie conditionne le management 
mais suppose aussi des objectifs et des 
tactiques associées (décisions contin­
gentes). Il est vraiment difficile de s'y 
retrouver quand des auteurs aussi sérieux 
que Mintzberg se refusent à ces distinc­
tions en citant notamment Rumelt : « La 
tactique d'une personne est la stratégie 
d'une autre » et se contentent d'utiliser 
sans restriction « le terme stratégique, 
comme adjectif pour qualifier quelque 
chose de relativement important ». On le 
voit, il est grand temps de clarifier tous ces 
concepts et de prendre du recul pour ob­
server dans sa totalité l 'héritage accumulé 
en matière d'analyse stratégique. 
Cet héritage accumulé depuis une cinquan­
taine d'années est considérable 1 4 mais 
aussi suffisamment connu pour qu'il ne 
soit pas nécessaire de présenter en détail 
chacun des concepts, outils ou méthodes 
auxquels des livres entiers sont consacrés. 

12. MINTZBERG Henry. Grandeur et décadence de la planification stratégique. Paris : Dunod. 
1994. 
13. BOYER Luc, E Q U I L B E Y Noël. Histoire du management. Paris : Editions d 'Organisat ion. 
1990. 
14. MARTINET Alain-Charles. « Les discours sur la stratégie d 'entreprise ». Revue Française 
de Gestion, n° 67, janvier-février 1988. 

52 



La prospective stratégique 

On se contentera de citer parmi les outils 
d'analyse parfois anciens mais toujours 
actuels : le cycle de vie, l'effet d 'expé­
rience, les matrices produits x marchés, 
la segmentation stratégique, les matrices 
d'analyse de portefeuille, les chaînes de 
valeur, les arbres de compétence. 

La plupart de ces outils ont été, sont, ou 
seront intégrés dans des approches straté­
giques à prétention universelle pour les 
organisations comme le diagnostic inter­
ne et le diagnostic externe de LCAG (éga­
lement dénommé « école de Harvard ») et 
d'Ansoff, l 'analyse concurrentielle de 
Porter, l 'analyse des ressources de base et 
des compétences clés (Giget, Hamel et 
Prahalad). 

En réalité, le principal défaut de la plupart 
de ces vagues successives d'approches 
générales a été de prétendre remplacer les 
précédentes en apportant une réponse 
nouvelle aux critiques justifiées qu'elles 
suscitaient sans toujours conserver leurs 
acquis. D 'une mode à l 'autre, on a sou­
vent jeté le bébé avec l'eau du bain. Ainsi, 
par exemple, le diagnostic classique en 
« forces-faiblesses, menaces-opportuni­
tés » a le mérite d ' imposer un diagnostic 
complet des ressources fondamentales de 
l 'entreprise : humaines, financières, tech­
niques, commerciales. On le redécouvre 
aujourd'hui, sous un autre nom avec le 
benchmarking, où l 'on compare ses per­
formances à celles des concurrents mieux 
placés. Ce diagnostic classique a pu sem­
bler un temps dépassé. Songeons que les 
ressources humaines et financières sont 
quasiment oubliées dans les centaines de 
pages que Michael Porter 1 5 consacre à 
l 'analyse concurrentielle alors que ces 
deux facteurs sont déterminants pour la 

performance et la stratégie des entre­
prises. 

De la même manière, le succès de la seg­
mentation stratégique et des analyses de 
portefeuille avait fini par faire oublier 
qu 'une entreprise ne se réduit pas à ses 
couples produits x marchés. L'analyse 
stratégique ne doit pas se limiter au porte­
feuille d'activités, mais porter sur toute 
l 'entreprise dans sa réalité profonde, mar­
quée par une histoire, des hommes, des va­
leurs, des compétences, des métiers, des 
organisations. On redécouvre maintenant 
avec Hamel et Prahalad ce que Marc Giget 
avait bien mis en évidence dix ans plus tôt 
avec ses arbres de compétence et que l 'on 
ne devrait jamais oublier : c 'est essentiel­
lement à partir de ses compétences fonda­
mentales (les métiers de base et les savoir-
faire qui constituent les racines de l'arbre) 
qu 'une entreprise doit construire ses fac­
teurs clés de succès, consolider ses posi­
tions stratégiques favorables et partir à la 
conquête du futur par l'anticipation et l 'in­
novation. 

C'est pourquoi, il est nécessaire d'utiliser, 
en tant que de besoin, chacun des acquis 
de cet héritage accumulé en analyse stra­
tégique. L 'analyse classique en termes de 
menaces et opportunités provenant de 
l 'environnement général, montre que l 'on 
ne peut pas se limiter, au nom de la profi­
tabilité à court terme, à la seule analyse de 
l 'environnement concurrentiel comme on 
pourrait le croire en lisant les premiers 
ouvrages de Michael Porter. Les mul­
tiples incertitudes qui pèsent, notamment 
à long terme, sur le contexte général mon­
trent l 'intérêt de la construction de scéna­
rios globaux pour éclairer le choix des 

15. P O R T E R Michael. L'avantage concurrentiel. Paris : InterÉditions, 1986. 
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options stratégiques et assurer la pérenni­
té du développement. 
Une partie du biais introduit par les 
modes managériales vient du fait que les 
consultants ont besoin de se différencier 
en se renouvelant sans cesse. Trop souvent 
l ' impression de nouveauté est acquise à 
moindre frais en se contentant de rebapti­
ser un concept ancien : c'est ainsi que le 
segment stratégique des années 70 a été 
« remplacé » par le domaine d'activité 
stratégique (le DAS). C'est pourtant stric­
tement la même chose, comme le mettent 
en évidence les définitions de Strategor 1 6 . 
Peu le savent et encore moins le recon­
naissent. 
Une partie de la confusion s'explique bien 
sûr par les problèmes de traduction mais 
de tels biais n'existeraient pas si ceux qui 
écrivent avaient lu complètement les 
livres dont ils parlent et s'ils n'avançaient 
pas des théories sans les avoir confrontées 
à la réalité. Ajoutons que si la plupart de 
ces modes sont importées des États-Unis, 
elles trouvent souvent une bonne partie de 
leur inspiration en Europe et au Japon, 
comme l'ont montré aussi bien Marc 
Giget 1 7 que Michel Berry 1 S . 
Le marché des idées managériales et stra­
tégiques est marqué par la domination 
écrasante des approches et outils conçus 
outre-Atlantique. Pour certains comme 
Claude Sicard 1 9 : « Ces concepts, ces mé­
thodes et ces outils ont maintenant fait 
leurs preuves et il suffit simplement de 
convaincre les chefs d'entreprise de les 

utiliser pour élaborer des stratégies ga­
gnantes ». Pour d'autres, comme Marc 
Giget, « Il en va des ouvrages de manage­
ment comme des autres produits de 
consommation (romans, essais, films, vi­
déos). Les plus diffusés dans le monde ne 
sont pas nécessairement les plus structu­
rants au niveau de la pensée et de l'ac­
tion. La dimension universelle des plus 
vendus tient souvent à la simplicité, voire 
à la banalité du propos. Il serait souhai­
table que l'esprit critique vis-à-vis de ces 
publications soit au moins aussi dévelop­
pé en France qu 'il ne l'est dans leur pays 
d'origine où la critique est d'autant plus 
virulente que l'efficacité n 'est pas au ren­
dez-vous ». Et Marc Giget de relever que 
nombre d'entreprises américaines étaient 
passées du côté des perdants et que l 'on 
ne comptait plus les dégâts des approches 
en termes de stratégie business units. Le 
déclin relatif et même absolu de pans 
entiers de l ' industrie américaine dans les 
années 60 à 80, par rapport à l 'Europe et 
au Japon, interdisant selon lui de parler 
d 'approche classique américaine : « Le 
renouveau des années 90 s'est fait à par­
tir des analyses comme "Made in Ameri­
ca" s'inspirant précisément des modèles 
étrangers » pour redécouvrir les vertus du 
positionnement par rapport aux meilleurs 
(benchmarking), de la remise à plat com­
plète des processus et des organisations 
(reengineering), du recentrage sur les mé­
tiers de base (downsizing) et de l ' innova­
tion à partir des macro-compétences de 

16. STRATEGOR. Stratégie, structure, décision, identité. Paris : InterÉditions, 1993 ( 2 e édi­
tion). 
17. GIGET Marc. « Le renouveau stratégique des entreprises américaines ». Management 
France, n° 95 . janvier 1996. 
18. BERRY Michel. « Que faire de l 'Amérique ? ». Gérer et comprendre, Annales des Mines, 
n° 27, juin 1992. 
19. SICARD Claude. «Élabore r des stratégies gagnan te s» . Management France, n° 9 3 . août 
1995. 
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l 'entreprise. C'est bien ce qu'avancent 
Hamel et Prahalad 2 0 pour expliquer la 
différence entre les entreprises qui ga­
gnent et celles qui perdent : « La conclu­
sion s'imposait : certaines équipes de di­
rection faisaient tout simplement preuve 
de plus de clairvoyance que d'autres. 
Certaines parvenaient à imaginer des 
produits, des services et des secteurs 
d'activité entiers qui n'existaient pas en­
core, et à en accélérer la naissance. Ma­
nifestement, elles perdaient peu de temps 
à se préoccuper du positionnement de 
leur firme dans les espaces concurrentiels 
existants, car elles avaient déjà entrepris 
d'en créer des nouveaux. D'autres socié­
tés — les traînards — se souciaient, elles, 
davantage de la conservation du passé 
que de la conquête du futur ». La conclu­
sion s'impose : la stratégie parle de clair­
voyance et d'innovation et la prospective 
de préactivité et de proactivité, mais c 'est 
bien de la même chose qu'i l s'agit. 

C'est sans doute la raison pour laquelle 
l 'expression de prospective stratégique se 
diffuse depuis la fin des années quatre-
vingt. Comment imaginer d 'agir en stra­
tège sans « voir loin, large, profond, 
prendre des risques, penser à l'homme » 
comme le fait la prospective selon Gaston 
Berger 2 1 ? Bien sûr que non ! Et inverse­
ment, pour Gaston Berger, « regarder 
l'avenir bouleverse le présent » ; ainsi 
l 'anticipation invite à l 'action. Pour nous. 

l'affaire est entendue, la prospective est le 
plus souvent stratégique sinon par ses re­
tombées du moins par ses intentions et la 
stratégie nécessairement prospective ne 
serait-ce que pour éclairer les choix qui 
engagent l 'avenir. 

Pour des auteurs classiques comme 
Lucien P o i r i e r 2 2 et Igor Ansof f 2 3 . la 
notion de stratégie renvoie à l'action 
d 'une organisation sur son environnement 
et à la réflexion sur cette action. Tout na­
turellement, Lucien Poirier parlait de 
« stratégie prospective ». Les deux no­
tions sont distinctes mais inséparables. 
Cependant, certains auteurs comme 
Fabrice R o u b e l a t 2 4 soutiennent l 'idée 
que des prospectives seraient stratégiques 
et d'autres pas. Ce dernier, s'appuie 
notamment sur une remarque de Jacques 
Lesourne 2 5 , pour avancer que : « la déci­
sion stratégique est soit celle qui crée une 
irréversibilité pour l'ensemble de l'orga­
nisation, soit celle qui anticipe une évolu­
tion de son environnement susceptible de 
provoquer une telle irréversibilité ». La 
décision stratégique serait donc, selon 
Jacques Lesourne, celle susceptible de 
« mettre en cause l'organisation dans son 
existence, son indépendance, ses mis­
sions, le champ de ses activités princi­
pales ». On le comprend, il existe pour 
une organisation donnée, et selon cette 
définition, des réflexions prospectives de 
portée générale qui ne revêtent aucun 

20. H A M E L Gary. P R A H A L A D C.K. La conquête du futur. Paris : InterÉditions, 1995. 
2 1 . BERGER Gaston. Étapes de la prospective. Paris : PUF, 1967. 
22. POIRIER Lucien. Stratégie théorique II. Paris : Économica. 1987. 
23. ANSOFF Igor. Stratégie du développement de l'entreprise. Paris : Les Éditions d 'Organisa­
tion. 1989 (édition originale : 1965). 
24. R O U B E L A T Fabrice. « La prospective stratégique en perspective : genèse, études de cas, 
prospective ». Thèse de doctorat en sciences de gestion. C N A M . mai 1996. 
25. « Pour toute organisation, la notion de stratégie est inséparable de celle d'irréversibilité de 
grande échelle » in LESOURNE Jacques. « La notion d'enjeu stratégique ». Note au comité de 
la prospective d ' E D F . novembre 1994. 
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caractère stratégique. Mais la même pros­
pective, sur la santé par exemple, aura 
certainement un caractère stratégique 
pour d'autres organisations. Une prospec­
tive donnée est toujours stratégique pour 
quelqu'un. En outre, toute décision est 
susceptible de devenir stratégique en rai­
son des incertitudes et de la méconnais­
sance qui pèsent sur les éventuelles irré­
versibilités de ses conséquences. 
Le principe de précaution commanderait 
donc de considérer a priori toute prospec­
tive comme stratégique. C'est d'ailleurs 
Jacques Lesourne lui-même qui consta­
tait : « les grandes décisions se prennent 
rarement, elles deviennent de moins en 
moins improbables au fur et à mesure que 
s'accumulent les petites décisions » 2 6 . 
Notre point de vue, toujours soucieux 
d'opérationnalité, est donc clair : la pros­
pective ne se limite pas à l 'interrogation 
sur les risques de rupture et la stratégie ne 
peut se réduire aux décisions présentant 
un caractère irréversible pour les organi­
sations, tout simplement parce que ces 
notions sont floues et incertaines et leurs 
frontières impossibles à matérialiser. 
Dans le doute, il est sage de faire comme 
si, sans pour autant considérer que, pour 
une organisation donnée, toute prospec­
tive est stratégique. 

Pour une organisation, la prospective 
n'est pas un acte philanthropique, mais 
une réflexion en vue d'éclairer l 'action et 
tout particulièrement celle qui revêt un 
caractère stratégique. Bref, je ne connais 
guère de prospective sans incidence stra­
tégique. Même lorsque le Commissariat 
au Plan s'interroge sur l 'avenir du travail, 
il avance des idées et des propositions 
porteuses de ruptures et d'irréversibilités 
pour la société française. La distinction 

tout à fait utile que suggère Fabrice Rou-
belat entre attitude prospective comme 
comportement des responsables et activi­
tés de prospective consacrées aux études 
sur le futur ne change rien à l'affaire. 
Dans notre exemple, le Commissariat au 
Plan peut se voir conforté ou remis en 
cause dans ses missions fondamentales en 
raison même de la qualité de ses produc­
tions et du caractère stratégique et par 
conséquent sensible de ses conclusions. 
Dans ce cas, l 'activité de prospective est 
d 'abord stratégique pour celui qui l 'entre­
prend. 
En conclusion, si prospective et stratégie 
sont deux amants intimement liés, ils res­
tent distincts et il convient de bien 
séparer : 
1) le temps de l'anticipation, c'est-à-dire 
de la prospective des changements pos­
sibles et souhaitables ; 
2) le temps de la préparation de l 'action : 
c'est-à-dire l 'élaboration et l 'évaluation 
des choix stratégiques possibles pour se 
préparer aux changements attendus (pré­
activité) et provoquer les changements 
souhaitables (proactivité). 
Cette dichotomie entre l'exploration et la 
préparation de l 'action conduit à distin­
guer quatre questions fondamentales : 
que peut-il adven i r? (Q l ) , que puis-je 
faire ? (Q2), que vais-je faire ? (Q3), 
comment le faire ? (Q4). 
La prospective seule est centrée sur le 
« q u e peut-il a d v e n i r ? » (Q l ) . Elle de­
vient stratégique quand une organisation 
s'interroge sur le « que puis-je faire ? » 
(Q2). Une fois ces deux questions traitées, 
la stratégie part du « que puis-je faire ? » 
(Q2) pour s'en poser deux autres : « que 
vais-je faire, » (Q3) et « comment le faire ? 
(Q4) ? D'où le chevauchement entre la 

26. Lors d 'une conférence donnée au Conservatoire national des arts et métiers en 1982. 
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prospective et la stratégie. Naturellement, 
il est des exercices de prospective généra­
le qui n 'ont pas de caractère stratégique 
clair pour un acteur ainsi que des analyses 
stratégiques d'entreprises ou de secteurs 
dont la composante prospective est em­
bryonnaire voire inexistante. Par souci de 
clarté, on réservera donc l 'expression de 
prospective stratégique aux exercices de 
prospective ayant des ambitions et des 

finalités stratégiques pour l 'acteur qui 
l 'entreprend. 
Parions que la prospective sera de plus en 
plus souvent stratégique car face aux mu­
tations de leur environnement les acteurs 
seront de plus en plus amenés à se poser 
une question vitale : voulons-nous que le 
monde change avec nous, sans nous ou 
contre nous ? Poser la question, c 'est déjà 
donner un penchant pour la réponse. 
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Forum 

Immigration : 
le laboratoire américain 
Nicole Morgan, Rémy Oudghiri 

Les deux articles que nous publions ici rendent compte du débat 
désormais engagé aux Etats-Unis sur l'immigration, son expérience 
en matière de melting pot et sa capacité d'intégration sociale des 
minorités et des étrangers. 

Nicole Morgan d'abord nous expose le point de vue de David 
M. Kennedy et de Georges J. Borjas tel qu'ils l'ont explicité dans deux 
articles récents publiés dans la revue T h e At lan t i c M o n t h l y . Ces 
articles mettent l'accent sur l'influence des facteurs socio-économiques 
(les avantages et coûts de l'immigration) par opposition à la question 
culturelle et, chacun à leur manière, soulèvent la question des capaci­
tés d'intégration de l'économie et de la société américaine eu égard à 
la qualité des immigrants. Rémy Oudghiri rend compte du livre de Dale 
Maharidge T h e C o r n i n g W h i t e M i n o r i t y qui montre la peur des Blancs 
en passe de devenir minoritaires en Californie et souligne le risque de 
voir la société se disloquer sous l'effet d'une ségrégation plus forte. Rémy 
Oudghiri, simultanément, montre combien le dynamisme économique de 
la Californie favorise le processus d'intégration. 

Ces deux papiers relativisent l'importance des différences ethniques 
et culturelles essentiellement invoquées dans de nombreux débats. Ils 
soulignent par contre le rôle des facteurs économiques et sociaux qui, 
bien souvent, sont en Europe sous-estimés. 

H.J. 
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En 1863, Abraham Lincoln, en procla­
mant jour férié la fête de l'Action de 
grâce, remercia Dieu pour avoir « aug­
menté les rangs de la population libre par 
émancipation et par immigration ». 
L'avenir était ouvert au sens propre et au 
sens figuré : il n'y avait alors que quelque 
34 millions d'Américains et les grandes 
étendues de l'Ouest s'ouvraient aux rêves 
les plus fous des immigrants qui avaient 
fui la misère. On peut lire encore, au bas 
de la statue de la Liberté, le défi lancé à la 
face des vieux pays : « Donnez-moi vos 
pauvres et vos affamés... vos rebuts 
grouillant sur vos rivages... ». 
Une prospérité sans précédent fut la 
récompense apparente d'une générosité 
américaine qui est cependant remise en 
question. Tout a changé et les penseurs 
américains ont entrepris la difficile 
réflexion sur l'immigration où, comme en 
Europe, les concepts sont émotionnelle-
ment et politiquement chargés. Dans 
la livraison de novembre d'Atlantic 
Monthly ', deux professeurs 2 amorcent le 
débat. 
David M. Kennedy, le lance brutalement 
dans le titre de son essai : « Pouvons-nous 
encore nous offrir d'être une nation 
d'immigrants ? ». Historien, il replace la 
question dans son contexte, traçant les 
grandes lignes de ce que fut la vague 
d'immigration européenne qui peupla les 

États-Unis au XIX e siècle. À cette 
époque, nous rappelle-t-il, la situation en 
Europe était à bien des égards explosive. 
Sa population doublait, passant de 200 à 
plus de 400 millions d'habitants, et cela 
malgré le départ de 70 millions d'entre 
eux. Le sort des Européens, en sur­
nombre, était d'autant plus précaire que la 
révolution industrielle n'arrivait pas à 
produire assez d'emplois pour tous les 
paysans et artisans qu'elle avait déplacés. 
Et des événements tels la famine, due 
autant à un parasite de la pomme de terre, 
qu'à la monoculture intensive, ne firent 
qu'ajouter à la détresse des périodes de 
transition. 
Mais Kennedy de préciser également que 
s'il y eut effectivement exode des laissés-
pour-compte de cette révolution vers 
les États-Unis, le phénomène fut plus 
complexe qu'il n'y paraît. Seulement la 
moitié de ces départs se firent à destina­
tion des États-Unis et bien des immigrants 
mâles traversaient l'Atlantique à la recher­
che d'un emploi temporaire avec la seule 
intention d'aider leur famille restée au 
pays à franchir un mauvais pas. Et, de fait, 
40 % d'entre eux retournèrent chez eux, 
la crise passée 3 . 
Cela dit. des dizaines de millions d'immi­
grants passèrent les contrôles de Castel 
Garden ou d'Ellis Island et furent assimi­
lés rapidement dans le fameux melthig pot 

1. KENNEDY David M. « Can We Still Afford to Be a Nation of Immigrants». BORJAS 
Georges J. « The New Economies of Immigration ». The Atlantic Monthly. novembre 1996. 
2. David M. Kennedy occupe la chaire Donald J. McLachan d'histoire américaine à l'université 
de Stanford. Georges J. Borjas est professeur de politiques publiques à l'Ecole John F. Kennedy 
à l'université Harvard. 
3. Il s'agit d'une moyenne : 80 % des immigrants venus du sud du Danube repartirent chez eux. 
Le même pourcentage d'immigrants irlandais ou juifs s'installèrent définitivement. 
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américain. Néanmoins, le secret du suc­
cès de l'entreprise tient moins au génie de 
politiques publiques d'ailleurs pres-
qu'inexistantes qu'aux circonstances. 
— D'abord, et le fait est peu connu, le 
pourcentage d'immigrés au sein de la 
population américaine a toujours été rela­
tivement faible : 14,7 % en 1910, une des 
années records de l'immigration. 
— Ensuite, les immigrants étaient 
d'autant mieux accueillis que l'économie, 
en pleine expansion, avait besoin de 
main-d'œuvre. Les questions de distribu­
tion ou d'assistance sociale, ne se 
posaient alors pas, ne laissant ainsi que 
peu de prise aux conflits associés à l'assi­
milation de nouveaux venus. En un mot, 
les immigrants ne coûtaient rien et appor­
taient beaucoup. 
— Enfin, ces derniers se dispersèrent sur 
l'ensemble de l'immense territoire, facili­
tant ainsi l 'assimilation des petits 
nombres. Mais plus important est le fait 

qu'aucune culture particulière ne domi­
nait les autres. Juifs polonais, catholiques 
italiens et Grecs orthodoxes n'avaient 
aucune raison de faire front commun pour 
des raisons politiques. 

L analyse économique 

En première analyse, comme le constate 
David Kennedy, rien ne semble avoir 
beaucoup changé : les Etats-Unis conti­
nuent d'accueillir des populations dépla­
cées par les révolutions technologiques 
— notamment celle du Mexique. On peut 
aussi faire le parallèle entre la situation de 
l'Europe du début du siècle et celle de ce 
pays, dont la population a plus que triplé 
depuis la fin de la Deuxième Guerre mon­
diale. Comme ce fut le cas en Europe, ce 
sont les populations agricoles et artisa­
nales qui partent pour la grande ville au 
rythme de 1 000 individus par jour — 

Les immigrés dans les pays de l'OCDE 

La proportion d'étrangers dans la popula­
tion des pays européens en 1990 variait de 
0,4 % en Finlande et 0,9 % en Espagne à 
15,6 9c en Suisse et surtout 27,7 % au 
Luxembourg. 
Le taux de 8,7 % d'étrangers aux États-
Unis en 1994 est comparable à celui de la 
Belgique (8,9 9c en 1990), un peu supé­
rieur au taux allemand (8,2 % en 1990), 
lui même sensiblement plus important 
que le taux français (6,3 9c en 1990). 
Ces chiffres sont sans commune mesure 
avec la proportion d'étrangers dans la 
population totale du Canada (15,6 % en 
1986) ou en Australie (22,7 % en 1991). 
Le rapport annuel 1994 du SOPEMI (Sys­
tème d'observation permanente des 
migrations, OCDE), souligne que « par 
rapport à la situation qui prévalait au 

début des années 80, la part des étrangers 
ou des immigrés dans la population totale 
s'est accrue dans la plupart des pays de 
l'OCDE, à l'exception de la France (en 
grande partie à cause de l'importance des 
naturalisations) ainsi que du Canada (en 
raison notamment de la faiblesse relative 
des flux d'entrées par rapport à la décen­
nie précédente). En Australie et au 
Canada, les immigrés représentent une 
part élevée de la population résidente : 
respectivement 23 % et 16 9c. Aux États-
Unis, le pourcentage est de 8 9c. Dans ce 
pays, entre les deux derniers recense­
ments ( 1 980 et 1990), la population immi­
grée a augmenté de près de six millions de 
personnes, contre un peu plus d'un mil­
lion en Australie et environ un demi-mil­
lion au Canada. 
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Effectifs des étrangers dans quelques pays de l ' O C D E 
Milliers et pourcentage 

Total des étrangers 

Milliers % de la population totale 

1983 1993 1 1983 1993 1 

Autriche 297 6 9 0 3,9 8,6 
Belgique 891 921 9,0 9,1 
Danemark 104 189 2,0 3,6 
Finlande 16 5 6 0,3 1.1 
France 3 714 3 597 6,8 6,3 
Allemagne - 4 535 6 878 7,4 8,5 
Irlande 83 9 4 2,4 2,7 
Italie 381 987 0,7 1.7 
Japon 817 1 321 0,7 1,1 
Luxembourg 96 125 26,3 31,1 
Pays-Bas 552 7 8 0 3.8 5,1 
Norvège 95 162 2,3 3.8 
Espagne 2 1 0 4 3 0 0,5 1.1 
Suède 397 508 4,8 5.8 
Suisse 926 1 2 6 0 14,4 18,1 
Royaume-Uni 1 601 2 0 0 1 2.8 3 4 

NB. Les données sur la population étrangère sont issues des registres de population, sauf pour la 
France (recensement), le Royaume-Uni (enquête sur la population active), le Japon et la Suisse 
(registre des étrangers). Les données sur la population active dans les pays de TUE proviennent 
de l'enquête commautaire sur les forces de travail. Pour les autres pays européens, les données 
sont basées sur les permis de travail. 

1. 1990 pour la France. 1992. pour l'Irlande. 

2. En 1993. les données concernent l 'Allemagne et en 1983 l'Allemagne occidentale seulement. 
Sources : Enquête communautaire sur les forces de travail, Eurostat et instituts statistiques natio­
naux in SOPEMI. .< Rapport annuel 1994 ». Op. cit. 

La présence étrangère dans la population 
totale est très différenciée dans les pays 
européens de l ' O C D E . Elle est relative­
ment élevée au Luxembourg et en Suisse 
— 30 et 18 % respectivement. Dans les 
autres pays traditionnels d ' immigrat ion, la 
part de la population étrangère dans la 
population totale varie entre 3 ,5% au 
Royaume-Uni et 9 % en Belgique. Dans 
les nouveaux pays d ' immigration, comme 
l 'Espagne, l 'Italie et la Finlande, le pour­
centage d 'étrangers reste faible (inférieur 
à 2 %) malgré une forte augmentation des 
entrées durant la dernière décennie. 

L a population étrangère s'est accrue 
considérablement aussi au Royaume-Uni , 
en Suisse et en Autriche. Mais l 'Alle­
magne a connu la plus forte augmentation 
en raison notamment de l 'afflux, particu-
lèrement marqué depuis 1989, d ' immi­
grés provenant d 'Europe centrale et orien­
tale. Au Japon, le pourcentage d 'étrangers 
dans la population totale reste faible (un 
peu plus de 1 % ) , cependant les effectifs 
d 'é t rangers ont augmenté d 'environ deux 
tiers en 1993 par rapport à 1982. 

futuribles 

Source : SOPEMI. « Tendances des migrations internationales ». En particulier le Rapport annuel 
1994. 
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M e x i c o absorban t la major i té d ' en t r e 
eux — , ou qui émigrent directement. 
Depuis 1970, on estime que 5 millions de 
Mexicains ont migré aux États-Unis pour 
s'y installer. Dernier fait convergent : le 
pourcentage des immigrés dans toute la 
population américaine est faible ; 8,7 % 
en 1994, plus faible encore qu 'en 1910 4 . 
Mais, selon l 'auteur, la comparaison 
implicitement optimiste (puisque nous 
avons si bien assimilé les immigrés dans 
le passé, nous assimilerons aussi facile­
ment les nouveaux venus) n 'est plus tou­
jours pertinente. Par exemple, il n 'est plus 
possible maintenant de faire un bilan 
simple coûts/bénéfices pour les nouveaux 
venus. Beaucoup d'entre eux sont illettrés 
et la législation de 1965 dite de « réunifi­
cation des familles » autorise l ' immigra­
tion de personnes dépendantes (âgées, 
malades, etc.) qui, au début du siècle, 
étaient renvoyées, par les contrôles 
d' immigration, dans leur pays d'origine. 
N'étaient acceptés que les travailleurs 
potentiels en relativement bonne santé. 
Aujourd'hui, seulement 20 % des immi­
grants entrent aux États-Unis avec le sta­
tut de travailleur. Les nouveaux venus 
sont souvent âgés (le ratio des immigrants 
de 65 ans ou plus est supérieur à celui de 
la population générale) et ils ont deux fois 
plus de chance de se retrouver dépendants 
de la sécurité sociale que les Américains 
du même groupe d 'âges. 
Cela dit, précise D. Kennedy, il serait 
faux de dire que les immigrants « sai­
gnent » le pays. Leur taux de chômage 
n'est pas plus élevé que celui des popula­
tions autochtones. Qui plus est, les États-
Unis, afin de soutenir une croissance 
annuelle de 3 %, doivent recruter quelque 

15 millions de travailleurs qu' i ls ne peu­
vent trouver en interne. Selon Clark W. 
Reynolds, un économiste de Stanford, la 
question de l 'avenir de la puissance amé­
ricaine doit se poser ainsi : « Est-ce que 
les États-Unis peuvent ne pas rester une 
terre d' immigration ? » 

La question culturelle 

Mais, poursuit David Kennedy, ici doi­
vent s'arrêter les comparaisons trop 
rapides qui ne veulent considérer que des 
vecteurs économiques au détriment de 
l ' immense question « culturelle » que 
pose l ' immigration mexicaine aux États-
Unis. Nous sommes loin en effet du plu­
ralisme européen qui s'auto-équilibrait 
sur tout le territoire. Aujourd'hui, les 
Mexicains et les Latino-américains ne 
s'aventurent pas au nord des deux régions 
économiquement les plus puissantes des 
États-Unis, la Californie et le Texas, où 
ils se concentrent et forment respective­
ment 31 et 28 % de la population. 
C'est au point où l 'on parle aujourd'hui 
de « la reconquista », la reconquête de 
territoires qui avaient été annexés par la 
force lors de la guerre du Mexique des 
années 1840. Car ces immigrants d 'un 
nouveau genre ont maintenant une masse 
critique et idéologique suffisante pour 
exiger que leur culture devienne force de 
loi, mettant au défi toutes les infrastruc­
tures légales de leur pays d'accueil. Il ne 
s'agirait, dans certains cas, que d'entéri­
ner un fait accompli, l 'espagnol étant la 
langue utilisée pour toutes les transac­
tions dans certaines parties du sud des 
États-Unis. 

4. A comparer avec 16 % au Canada et 22 % en Australie. 
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Scénario réaliste ou fantasme de l ' immi­
grant ? Toujours est-il que le débat sur 
l 'anglais comme langue « officielle » 
obligatoire soulève des questions de fond 
qui se poseront au troisième millénaire. 
Car il ne s'agit point ici d 'une mesure 
proactive dont le but est de « faciliter » 
l 'assimilation des nouveaux immigrants, 
mais d 'une mesure défensive contre une 
« invasion. » 
David Kennedy nous laisse alors sur notre 
faim, nous parlant du passé comme d'un 
modèle qui n'est pas tout à fait modèle, 
terminant son article par une citation-
p i roue t t e d ' A b r a h a m Linco ln : « Et 
comme notre cas est nouveau, nous devons 
penser en des termes nouveaux et agir de 
même. » Tout le monde est d'accord. Reste 
la tâche ingrate de définir les termes de ce 
« nouveau. » 

Un marché pour les visas 

Dans l'article suivant, intitulé « La nou­
velle économie de l ' immigration », 
Georges J. Borjas s'attelle à la tâche. Il dit 
reconnaître l ' importance du facteur cultu­
rel, mais dès le premier paragraphe, il le 
met à l'écart pour poser le problème en 
termes économiques, où plutôt en termes 
de coûts/bénéfices. Pour lui, toute poli­
tique d'immigration doit répondre claire­
ment et le plus simplement possible à 
deux questions distinctes : combien d ' im­
migrants un pays peut-il accepter ? et quel 
genre d'immigrants doit-il recevoir ? Il 
s'agit, dit-il, de trouver la juste équation 
entre des « points » attribués à chaque 
demandeur de visa sur la base de certaines 
caractéristiques et qualifications et la note 
requise pour être accepté. 
Aujourd'hui, dit-il, le système est faussé 
par la clause de « réunification familiale » 

(votée en 1965) qui favorise tous les immi­
grants qui ont des parents vivant aux États-
Unis au détriment d'autres qualifications. 
Nous sommes sur ce point, dit-il, en retard 
sur d'autres pays qui n'hésitent pas à sélec­
tionner leurs nouveaux venus ou à 
« vendre » leur citoyenneté, tel le Canada 
où 250 000 dollars d'investissements 
garantissent virtuellement à tous les riches 
immigrants potentiels un passeport bleu. 
Le raisonnement est simple, explique Bor­
jas : « S'il y a un marché pour le beurre, 
pourquoi pas un marché pour les visas. » 

Concept choquant et répugnant aux sensi­
bilités politiques ? Sans doute, mais la 
solution alternative qui est la poursuite de 
politiques d'immigration émotionnelles, 
sans sélection, dont la foi repose sur un 
modèle économique dépassé depuis long­
temps mais si chère à la psyché améri­
caine : celui d 'une progression transgéné­
rationnelle, depuis l ' immigrant arrivant 
démuni, travaillant jour et nuit et éven­
tuellement récompensé par des petits 
enfants qui se hissent au sommet de 
l 'échelle sociale. Cela fut vrai pendant un 
temps, mais ces dix dernières années, 
continue Borjas. la situation a changé du 
tout au tout : 

— Les aptitudes des nouvelles vagues 
d'immigrants ont décliné depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale. En 1970, par 
exemple, les derniers venus avaient un 
taux de scolarité de 0.4 année en moyenne 
inférieur à celui des citoyens américains. 
En 1990, il est de 1.3 année inférieur, 
expliquant en partie pourquoi les nou­
veaux venus ont des salaires de 32 9c infé­
rieurs à celui des Américains autochtones, 
à comparer avec 17 9c en 1970. 

— En raison de cet écart, et parce que 
l'assimilation est de plus en plus difficile, 
il se peut que les salaires des nouveaux 
arrivants n'atteignent jamais la parité. 
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— Cette nouvelle main-d'œuvre non qua­
lifiée fait baisser les revenus de la main-
d'œuvre non qualifiée en général. 
— Peu éduqués et sans revenus stables, 
les nouveaux immigrants se retrouvent 
assistés sociaux (21 % des ménages 
immigrés sont assistés à comparer avec 
14 % pour les ménages autochtones). 
— Certes, les immigrants qualifiés consti­
tuent un apport économique important 
mais cet apport est modeste, de l'ordre de 
7 milliards de dollars par an. 
— Il n'y a pas de progression intergénéra-
tionnelle. Les qualifications ont de plus 
en plus une répartition ethnique. 
En d'autres termes, l'Amérique serait en 
passe de vivre avec difficulté les consé­
quences de ses politiques. 
Changeons de cap, dit l'auteur et tenons 
maintenant pour acquis que le but ultime 
de l'immigration est d'améliorer le bien-
être économique des citoyens du pays 
d'accueil, un bien-être mesuré en termes 
généraux (le PNB) et en termes de redis­
tribution (qui reçoit quoi ?). Or, continue-
t-il, la plupart des économistes ne s'inté­
ressent qu'au premier type de mesures. Ils 
tiennent pour acquis que la concurrence 
imposée par une arrivée massive de main-
d'œuvre bon marché, si elle déprime les 
salaires pour un temps, permet aux 
produits américains de devenir plus 
« concurrentiels », et, en assainissant 
ainsi l'économie, contribue à la prospérité 
nationale. 
Malheureusement, continue Borjas, cette 
approche ne tient pas compte du fait que : 
1) les travailleurs autochtones ne rega­
gnent jamais leurs gains perdus, diminués 
par la concurrence, 

2) les immigrants à faibles revenus restent 
à faibles revenus, 
3) et les grands bénéficiaires de l'opéra­
tion sont les employeurs des immigrants 
qui augmentent leurs marges bénéficiaires. 
En d'autres termes l'immigration a un 
« coût de distribution ». 

Le melting pot en question 
Comment contourner le problème ? Une 
seconde fois nous restons sur notre faim 
puisque rien ne nous est dit sinon qu'une 
justice de distribution doit être prise en 
considération par les acharnés du PNB. 
Ces deux articles « sages » et prudents, 
sont cependant importants en ce qu'ils 
remettent en question les postulats des 
politiques du melting pot qui sont à la base 
de l'économie de marché américaine : 
« Donnez une chance concurrentielle à 
tous et que le meilleur gagne pour le plus 
grand bénéfice éventuel du groupe, lequel 
est apprécié à Faune du PNB. » Poser la 
question de la distribution nous oblige à 
sortir de la logique du nombre et à consi­
dérer des concepts aussi difficiles que 
ceux de « justice », « culture », « valeurs », 
« nation », et des notions tout aussi explo­
sives que celles d'« appartenance », de 
« progéniture », de « colère », « revan­
che », « envie » et des choix passionnels 
qui s'opèrent en fonction de ces seules 
émotions. 

Mais ces mots ne sont pas même pronon­
cés. Les articles sont, répétons-le, exces­
sivement prudents, contrastant singulière­
ment avec la tradition de The Atlantic 
Monthly. 

Nicole Morgan 
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Immigration et emploi 

La croissance des flux migratoires et le 
développement du chômage constituent 
deux tendances lourdes observées dans 
les pays industrialisés au cours des der­
nières décennies. Cela ne signifie pas 
qu'elles sont liées et que l ' immigration 
crée le chômage c o m m e le prétendent cer­
tains. 
Richard Vedder et Lowell Gallaway, pro­
fesseurs à l 'université d 'Ohio (États-
Unis) ont réalisé une étude fort intéres­

sante sur les statistiques, État par État, de 
l ' immigrat ion et du chômage entre 1960 
et 1990 aux États-Unis 
Il ressort de cette étude que les dix États 
américains où le taux d ' immigrat ion a été 
le plus fort durant ces trente années sont 
ceux-là mêmes où les taux de chômage 
ont été les plus bas (figure 1). Et vice-
versa : les dix États où le taux d ' immigra­
tion a été le plus faible ont connu les taux 
d e chômage les plus élevés (figure 2). 

Immigration et chômage aux États-Unis (1960-1990) 

Figure 1 — Taux d e chômage moyen Figure 2 — Taux m o y e n de 
aux États-Unis population immigrée aux États-Unis 

(1960-1990) (1960-1990) 

Source : Vedder R. et Gallaway L. op. cit. 

1. VEDDER Richard. GALLAWAY Lowell. « Ixnmigration and Unemployment : New Evidence ». 
Étude réalisée pour le compte de l'Institut Alexis de Tocqueville d'Arlington. Virginie. 
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R. Vedder et L. Gallaway font du reste 
état d 'une autre étude montrant que, sur la 
décennie quatre-vingt, les dix Etats qui 
ont connu les taux moyens de chômage 
les plus bas étaient ceux-là mêmes qui 
accueillaient deux fois plus d ' immigrés 
que les dix Etats enregistrant les taux 
moyens de chômage les plus élevés 2 . 
Certes, ajoutent-ils, des Etats peuvent 
enregistrer des niveaux d ' immigrat ion et 
d e chômage élevés : tel fut le cas de la 
Californie. Mais , en m ê m e temps, 
d 'autres Etats — par exemple la Virginie 
— ont une proportion d ' immigrés très 
faible et un taux de chômage élevé. 

On soutient parfois que l'afflux d ' immi­
grants est la cause essentielle du chô­
mage. En réalité, les travaux menés par 
R. Vedder et L. Gal laway et bien d 'autres 
révèlent qu ' i l n 'y a ni corrélation ni cau­
salité entre ces deux phénomènes. Peut-
être y a-t-il par contre une troisième 
variable d 'une autre nature qui joue un 
rôle plus déterminant et explique qu 'un 
afflux important d ' immigrants parfois 
s 'accompagne d 'un chômage élevé, 
d 'autre fois d 'un chômage faible... 

H.J. 

futuribles 

2. D'autres travaux vont dans le même sens. Voir par exemple SIMON Julian L., MOORE Ste-
phen et SULLIVAN Richard. « The Effect of Immigration on Aggregate Unemployment : An 
Across-City Estimation ». Journal of Labour Research, été 1993. Par ailleurs, concernant l'immi­
gration en Australie, David Pope et Glenn Withers estiment que « l'hypothèse que les immigrants 
aggravent la situation du chômage n'est pas validée » (voir « D o Migrants Rob Jobs ? Australian 
Lessons ». Journal of Economie History, décembre 1993). 

Pluralité ethnique et culturelle en Californie 

À propos du livre The Corning White Minority... 

Le livre de Dale Maharidge inaugure pro­
bablement une longue série d'analyses sur 
la transformation démographique des 
États-Unis. Bien que s'intéressant essen­
tiellement à la situation californienne, 
l 'auteur précise dès la première page que 
d'autres États vont suivre rapidement le 
destin multiculturel de la Californie. À la 
fin du siècle, les Californiens verront en 
effet leur population franchir le seuil sym­
bolique où la population blanche passera 
au-dessous des 50 % de la population 

totale et où « les minorités seront la majo­
rité ». Le Texas vers 2015, et un peu plus 
tard l 'Arizona, l 'État de New York, le 
Nevada, le New Jersey et le Maryland, se 
trouveront dans la même situation. « En 
2050, la nation sera presque composée 
d'une moitié de non-Blancs » affirme Dale 
Maharidge en citant les récentes projec­
tions du Census Bureau américain, avant 
d'ajouter : « d'autres sociétés blanches, 
de la France à l'Australie, vont également 
être de plus en plus mélangées ». 

1. M A H A R I D G E Dale. The Corning White Minority: Califomia's Eruptions and the Nation's 
Future. New York : Times Books, 1996, 331 p. 
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La Californie est aujourd'hui largement 
perçue par une majorité d'Américains 
comme le laboratoire du pays en termes 
de relations entre les différents groupes 
ethniques. Nulle part ailleurs, en effet, les 
tensions ethniques n'ont été aussi vio­
lentes et aussi meurtrières dans la période 
récente — qu'on se souvienne des 
émeutes de 1992 à Los Angeles. Nulle 
part ailleurs, non plus, les revendications 
étudiantes pour l'instauration de pro­
grammes à'ethnie studies au sein des uni­
versités n'ont été aussi intenses. La plura­
lité ethnique n'est bien sûr pas un fait 
nouveau aux États-Unis. Depuis les ori­
gines, le développement de l'économie et 
de la société américaines repose sur une 
logique d'immigration et d'intégration du 
pluralisme ethnique et culturel 2 . Le fait 
nouveau, depuis la fin des années 
soixante, réside plutôt dans l'origine géo­
graphique des nouveaux venus — princi­
palement Amérique centrale et Asie 
orientale. L'immigration d'origine euro­
péenne est désormais très faible. Et la 
Californie est l'État le plus touché par la 
nouvelle immigration. Comme le rappelle 
Dale Maharidge, « entre 1900 et 1970, la 
population blanche en Californie est pas­
sée de 90 % à 78 % du total. Mais depuis 
1980, le pourcentage de Blancs a autant 
baissé que dans les sept premières décen­
nies du XXe siècle. Entre 80 et 90, il a 
encore chuté de 10 % — et a continué 
depuis de décliner au rythme de 1 % 
chaque année ». En 1996, on évalue à 
environ 52 % le pourcentage des Blancs 
présents en Californie. Les démographes 

estiment à 40 % leur nombre en 2010. Il y 
aurait beaucoup à dire sur cette notion de 
« Blancs » dans le langage de Maharidge, 
lequel ne fait que reprendre la terminolo­
gie officielle 3 , désigne essentiellement la 
population d'origine européenne. Notons 
simplement que, jusque dans les années 
70, les immigrants d'origine latino-amé­
ricaine, étaient considérés comme 
Blancs par le Bureau du recensement 
américain. 
Quelles peuvent être les conséquences — 
sociales, politiques, économiques, cultu­
relles — de ces mutations de la démogra­
phie californienne ? C'est précisément 
l'objet du livre de Dale Maharidge que 
d'essayer d'y répondre. Professeur de 
journalisme à l'université de Stanford 
(Californie), son livre traduit son expé­
rience d'ancien reporter. En racontant 
l'histoire de plusieurs itinéraires indivi­
duels, il cherche à capter l'évolution de la 
Californie dans les dernières décennies et 
la montée de la question multiculturelle. 

La peur des Blancs 
La thèse du livre peut se résumer en un 
seul mot : la peur. Et cette peur est celle 
de cette majorité qui se regarde devenir, 
inéluctablement, une minorité. Selon 
Dale Maharidge, l'évolution pluriethni-
que de la Californie effraie un nombre 
croissant de Blancs. La peur des Blancs 
est d'ailleurs selon lui sous-estimée par 
les intellectuels progressistes et les 
médias californiens. De quoi est faite 

2. Voir le texte de Nicole Morgan. « Le prix de l'immigration » dans ce même numéro. 
3. Cette répartition en groupes ethniques reprend celle en usage au niveau des pratiques offi­
cielles américaines (recensement, politiques de l'emploi, etc.) qui distingue cinq grandes 
composantes de la nation américaine : Whites, Latinos (ou Hispanics et Chicanos en Californie), 
Asians, Natives (Indiens d'Amérique), African-Americans. 
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cette peur ? Les Blancs ont peur des 
changements démographiques qui sem­
blent faire de leur Etat une exception aux 
États-Unis. Ils ont peur non seulement de 
perdre leurs emplois face à l'arrivée mas­
sive d'immigrants, mais également de 
voir se diluer leur culture. Certains ont 
ainsi l'impression que la Californie est en 
train de jouer une nouvelle version de la 
transition sud-africaine : les Blancs per­
dront leur pouvoir quand les minorités 
constitueront la majorité. Dale Maha­
ridge, qui a réalisé de nombreux entre­
tiens pour rédiger ce livre, note que ces 
craintes étaient récurrentes dans le dis­
cours de nombreuses personnes interro­
gées. Celles-ci expliquent, selon lui, la 
montée d'un climat d'hostilité vis-à-vis 
des étrangers. En 1986, les électeurs cali­
forniens ont voté par référendum une 
mesure déclarant l'anglais langue officielle 
de l'État afin de lutter contre l'essor du 
multilinguisme dans les écoles. Les 
émeutes de Los Angeles, en avril 1992, ont 
accru la tension et la peur. Qu'on se sou­
vienne des chiffres : 58 morts, 2 500 bles­
sés, 16 000 arrestations, 1 milliard de 
dollars de dommages matériels. Les ventes 
d'armes aux particuliers ont grimpé de 
manière spectaculaire après les révoltes, 
comme si l'on se préparait à la guerre. La 
peur de l'étranger : c'est ainsi qu'il 
explique le vote par référendum de la pro­
position 187 en 1994 qui refuse l'accès 
des services publics aux immigrants clan­
destins (hôpitaux, écoles,...) et exige que 
les enseignants dénoncent les élèves dont 
les parents sont entrés illégalement aux 
États-Unis. Les Blancs ont alors voté 
contre la « latinisation » de la Californie 
parfois perçue comme une tentative par le 
Mexique de reconquérir une partie du ter­
ritoire livré aux Américains au siècle der­
nier. Autres signes de ces tensions selon 

Maharidge : le vote, une nouvelle fois par 
référendum, en novembre 1996, de la sup­
pression des politiques préférentielles 
favorisant les candidats issus des minori­
tés à l'embauche dans les services publics. 
Alors que dans le reste du pays ces poli­
tiques sont surtout perçues comme étant 
destinées aux membres de la minorité 
noire, en Californie, elles concernent un 
certain nombre d'Américains d'origine 
latino-américaine ou asiatique. Ce qui 
contribue à les lier, dans l'esprit de beau­
coup, aux problèmes d'immigration. 

Les Blancs ont toujours le pouvoir, mais 
pour combien de temps ? Quand la Cali­
fornie se rend aux urnes, en effet, les élec­
teurs blancs représentent entre 80 et 85 % 
des votants. Ceux qui ne votent pas, majo­
ritairement membres des minorités, ont de 
nombreux motifs. Soit ils sont trop 
jeunes, soit sont entrés illégalement en 
Californie, soit vivent isolés des commu­
nautés qui votent, soit sont tout simple­
ment volontairement désengagés de la vie 
politique. L'enjeu politique est donc bien 
réel : à supposer, bien entendu, que le 
vote « communautaire » reflète de véri­
tables clivages idéologiques. Pour Dale 
Maharidge, le débat rationnel n'a guère le 
vent en poupe dès lors que l'on aborde la 
question des relations entre les différents 
groupes ethniques. Pour lui, ces événe­
ments, et bien d'autres, reflètent la mon­
tée d'un climat social tendu, marqué par 
l 'hosti l i té des Blancs vis-à-vis des 
« minorités ». Si celui-ci venait à perdu­
rer, le laboratoire californien augurerait 
bien mal de l'avenir des États-Unis. 

Ségrégation 

Le livre de Maharidge ne s'inscrit néan­
moins pas dans la lignée des ouvrages 
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décrivant l'irréductibilité des cultures et leur 
tendance conflictuelle. L'auteur s'insurge 
même contre ceux, libéraux ou conserva­
teurs, tels Peter Brimelow, qui soutiennent 
que certaines cultures ne pourront pas être 
assimilées par la culture américaine. La 
Californie ne préfigure pas, à l'échelle d'un 
État, le fameux clash entre civilisations et 
cultures redouté par le politologue Samuel 
Huntington à l'échelle internationale. Affir­
mer cela ne signifie nullement nier les 
risques bien réels d'éruptions de violence. 
Mais le problème est d'abord économique 
et social avant d'être culturel. Tous ceux qui 
en ont les moyens peuvent s'intégrer aux 
riches communautés blanches. Y compris 
celles qui ont tendance à s'isoler et de plus 
en plus à se retrancher derrière des murs, ce 
qui est à contre-courant des traditions amé­
ricaines. Dale Maharidge rappelle à ce sujet 
que la demande de logements protégés par 
des clôtures a explosé dans les années 80. A 
Los Angeles, entre 1990 et 1995, un tiers 
des nouvelles constructions avaient des 
enceintes murées. « La situation califor­
nienne ne se résume pas à la traditionnelle 
fuite des Blancs (hors des centre-villes 
occupées majoritairement par la commu­
nauté noire, situation typique dans de nom­
breuses villes américaines). C'est une fuite 
déterminée par l'origine sociale, majoritai­
rement blanche, car les Blancs ont davan­
tage de moyens et peuvent s'installer sur les 
collines » où sont établis les plus riches. La 
Californie est devenue un agglomérat de 
« réserves » composé de communautés 
divisées par l'origine ethnique mais surtout 
par l'origine sociale. C'est du moins l'inter­
prétation de Maharidge qui voit dans le 
capitalisme et son culte du downsizing le 
véritable producteur de désintégration en 
Cal i forn ie . L ' i m m i g r a t i o n prof i te aux 

grandes entreprises car elle baisse les coûts 
de la main-d'oeuvre (cela reste une des jus­
tifications majeures de l'immigration amé­
ricaine) ; elle contribue aussi au creusement 
des inégalités sans pour autant, à elle seule, 
l'expliquer. En outre, la loi du profit est 
aveugle aux différences. Ce que redoute 
Dale Maharidge, c'est la décomposition 
économique de la Californie (« brésilianisa-
tion ») entre, pour simplifier, une minorité 
barricadée sur les collines et une majorité 
voyant ses conditions de vie se détériorer, 
entraînant une révolte des plus pauvres. 
« L'économie, davantage que les diffé­
rences raciales, détermineront le fonction­
nement de la nouvelle société multicultu-
relle » résume l'auteur. 

Intégration 

Le livre de Maharidge comporte une 
grande qualité : en restituant le point de 
vue des différents acteurs, il nous permet 
de mieux prendre la mesure des motiva­
tions des uns et des autres et les raisons du 
ressentiment éprouvés par certains. Mais 
il y a parfois un ton apocalyptique un peu 
gênant dans ce livre. Ce qui frappe actuel­
lement en Californie, malgré les tensions, 
la persistance et la diffusion des clichés, 
le racisme, c 'es t également l ' incroyable 
capacité d'absorption des différences de 
la machine américaine. Comme l ' indi­
quait récemment le sociologue Nathan 
Glazer dans un article du magazine The 
New Republic, l 'assimilation est en bonne 
voie pour les Asiatiques et les Latinos à 
l 'échelle du pays. C'est aussi vrai de la 
Californie. Un récent rapport de Gregory 
Rodriguez, chercheur a l 'université de 
Pepperdine 4 . montre que de plus en plus 

4. « The Emerging Latino Middle Class », 1996. 
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de Latinos intègrent la classe moyenne 5 , 
n o t a m m e n t dans la rég ion de Los 
Angeles. Plus de la moitié des Américains 
d'origine hispanique étaient selon lui 
dans cette situation en 1990. Quant aux 
immigrés venus d 'Amérique latine — du 
Mexique principalement —, et pas encore 
naturalisés, ils étaient un tiers, selon ses 
estimations, à faire partie de la classe 
moyenne à cette même date. L'étude 
montre également que la mobilité sociale 
fonctionne relativement bien pour les 
Lat inos : leur si tuation a tendance à 
s 'améliorer proportionnellement à la 
durée de leur séjour en Californie. Quant 
aux Asiatiques, et bien que cette dénomi­
nation occulte une grande disparité dans 
les situations, la réussite sociale de beau­
coup est manifeste : dans les grandes uni­
versités californiennes, telles que Stan­
ford et Berkeley, leur proportion parmi 
les étudiants admis chaque année (fresh-
men) oscille entre 25 et 30 %. Le succès 
dans ces universités d'élite reflétant un 
succès général dans le système scolaire. 
Autre signe positif : les taux significatifs 
de mariage entre Blancs et Latinos ou 
entre Blancs et Asiatiques. Ce qui, soit dit 
en passant, vient remettre en cause, sinon 
discréditer à terme la classification offi­
cielle entre cinq « races ». Un enfant sur 
quatre en Californie est désormais de 
« race mixte ». Seuls les Noirs ont un taux 
d'intermariage très faible, ce qui rend 

compte de leurs peu de contacts avec les 
autres communautés. Le vrai problème 
serait donc plutôt, comme l 'avait prophé­
tisé Tocqueville, celui de l 'intégration des 
Noirs américains. Ce qui ne placerait 
guère la Californie en situation d 'excep­
tion par rapport au reste du pays. Mais là 
encore, attention de ne pas considérer que 
tous les Noirs font partie de l ' importante 
minorité livrée à elle-même dans les ghet­
tos ; une majorité de Noirs est de plus en 
plus intégrée au sys tème économique 
américain. 

En fait, tout dépendra d 'une donnée fon­
damentale. Le dynamisme économique de 
la Californie, qui a survécu aux restructu­
rations de l'industrie militaire à la fin des 
années 80, va-t-il perdurer dans les pro­
chaines décennies ? Surtout, l 'économie 
continuera-t-elle à intégrer une majorité 
d'individus, sans renforcer les inégalités et 
accroître la proportion des exclus ? Car les 
Etats-Unis ont des atouts certains pour 
intégrer les nouveaux venus. Les Améri­
cains ont une grande expérience en 
matière d'immigration : leur histoire n 'est 
faite que de cela. Et leur tradition de plura­
lisme religieux a accru leur tolérance aux 
différences de valeurs. Ce qui est évident, 
c'est que les Etats-Unis n 'ont pas fini de 
s ' inventer un nouveau visage , et que 
celui-ci est beaucoup plus coloré que celui 
qui prévalait avant les années soixante. 

Rémy Oudghiri 

5. Pour Gregory Rodriguez, un ménage appartenant à la « classe moyenne » a des revenus 
annuels supérieurs à 35 000 dollars et/ou possède sa propre résidence. 
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Actualités prospectives 
Idées et faits porteurs d'avenir 

La santé : existe-t-il une recette mi­
racle ? 

Bien que les dépenses de santé occupent 
une part croissante du PNB dans les pays 
développés, il existe peu d'études compa­
ratives de l'efficacité des systèmes de 
soins. Une étude réalisée par McKinsey 
cherche à expliquer les différences de 
dépenses et d'efficacité en combinant une 
approche globale avec l 'analyse compara­
tive des traitements de quatre maladies 
(diabète, calculs rénaux, cancer du sein et 
cancer du poumon) aux États-Unis, au 
Royaume-Uni et en Allemagne à la fin 
des années 80. 

Chaque pays a des systèmes, des niveaux 
de dépense et des niveaux de productivité 
différents. Selon McKinsey, la fourniture 
et le paiement des services de santé doi­
vent être envisagés dans le cadre d 'un 
ensemble de relations économiques in­
terdépendantes, qu 'el les soient explicites 
ou implicites, entre différents acteurs 
(consommateurs, personnel médical, so­
ciétés d'assurance et pouvoirs publics). 
Deux dimensions paraissent particulière­
ment importantes : d 'une part, l 'intensité 
concurrentielle existant sur le marché et. 
d 'autre part, le degré d'intégration de la 
filière de soins et les mécanismes de fixa­
tion des prix. 

Aux États-Unis, le système est caracté­
risé, à la fin des années 80, par une 

concurrence modérée et par une intégra­
tion faible. Le système privé de santé, qui 
couvre environ 73 % de la population, est 
très complexe, très flexible, modérément 
compétitif avec une intégration faible à 
tous les niveaux de produits. Le pro­
gramme public Medicare pour les per­
sonnes âgées et les handicapés n 'est pas 
très compétitif et très réglementé. Le pro­
gramme public Medicaid pour les pauvres 
est, quant à lui, très réglementé et très 
compétitif. 

En Allemagne, le système était jusqu 'à 
récemment fortement réglementé et avec 
un faible degré d'intégration. La couver­
ture maladie, qui est obligatoire et payée 
par les individus et les entreprises, est 
organisée géographiquement et par pro­
fession. Les fonds de santé doivent passer 
des contrats avec les professionnels de 
santé dans une région précise et il n 'existe 
pas d'incitations pour intégrer l 'organisa­
tion des systèmes de santé. 

Au Royaume-Uni, le système de santé, 
qui est public et centralisé, couvre 
l 'ensemble de la population. L'offre de 
soins est strictement contrôlée et forte­
ment intégrée. Dans les années récentes, 
un secteur privé s'est développé qui 
couvre environ 11 % de la population en 
1989. 

Les États-Unis sont en tête pour les 
dépenses de santé, suivis par l 'Allemagne 
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puis le Royaume-Uni. En se fondant sur 
les enseignements tirés de l 'analyse 
menée au niveau du traitement des mala­
dies et sur l 'analyse globale, les princi­
paux facteurs explicatifs des différences 
de montant sont les salaires du personnel 
médical et les frais administratifs si l 'on 
exclut les différences de morbidité. 

Globalement, le système américain a une 
productivité supérieure à celle du système 
allemand et est comparable à celle du sys­
tème anglais mais aucun pays n ' a une 
productivité supérieure à celle des autres 
dans les quatre maladies. Il existe des dif­
férences importantes dans la façon selon 
laquelle les docteurs et les hôpitaux trai­
tent et soignent les maladies. Malgré une 
formation du personnel comparable et un 
accès similaire à la technologie, ces diffé­
rences de productivité viennent de la 
sélection des malades à traiter, de la lon­
gueur des traitements, des conditions 
d'utilisation des technologies et du lieu 
des traitements. Ainsi, aux Etats-Unis, le 
recours à la technologie est plus important 
qu 'au Royaume-Uni tandis qu 'en Alle­
magne le temps passé à l'hôpital tend à 
être relativement long. 

Dans le respect des règles médicales, les 
professionnels de santé adoptent des 
comportements en fonction des incita­
tions et des contraintes des systèmes de 
soins. Ces contraintes et ces incitations, 
qui sont déterminées par les structures du 
système de soins (par exemple, l'intensité 
de la concurrence et l 'intégration des 
filières), aboutissent à des modes de régu­
lation différents (tarification à l 'acte, tari­
fication globale, etc.). 

Il n'existe donc pas d'organisation du sys­
tème de soins qui soit indiscutablement 
supérieure aux autres. L'analyse écono­
mique de la santé montre la complexité 

des phénomènes en jeu notamment 
concernant les problèmes d'information, 
de mesure des résultats, etc. En outre, il 
ne faut pas négliger les dimensions cultu­
relles et politiques. Il n 'est donc pas éton­
nant de constater que des approches inter­
ventionnistes et réglementaires peuvent 
être aussi efficaces que des approches 
fondées sur le marché. 

Considérant la multiplicité des variables, 
il n'existe pas de réponse unique pour 
gérer de manière optimale le système de 
soins et en améliorer l'efficacité. McKin-
sey recommande une approche multidi-
mensionnelle, où les différents acteurs se 
sentent impliqués. Plus précisément, cette 
étude plaide pour une stratégie pragma­
tique et sélective n'hésitant pas à combi­
ner certaines réglementations avec des 
mesures libérales. 

Depuis la fin des années 80, les systèmes 
de soins, en particulier celui des États-
Unis et du Royaume-Uni, sont l'objet de 
réformes, qui tendent à les rapprocher. 
Ainsi, le développement aux États-Unis 
des Health Maintenance Organizations 
(HMO) accroît le rôle des payeurs et 
l'intégration de l'offre. Au Royaume-Uni, 
les réformes de 1991 ont développé la 
concurrence en donnant plus de latitude 
de choix aux autorités sanitaires locales et 
certains hôpitaux ont été privatisés. En 
Allemagne, en 1996, certains change­
ments ont été introduits puisque les indi­
vidus peuvent dorénavant choisir leurs 
caisses maladie et les hôpitaux sont doré­
navant payés selon des barèmes pour 
certaines maladies. Selon McKinsey, les 
systèmes américains et britanniques sem­
blent aller dans le sens d 'une plus grande 
productivité en adoptant chacun les 
meilleurs modes de fonctionnement de 
l 'autre. 
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Tout en confirmant les analyses précé­
demment menées, cette étude montre 
qu'il est possible d'étudier méthodique­
ment les traitements de maladie et les sys­
tèmes de soins pour en tirer des enseigne­
ments opérationnels. Elle fournit des 
éléments utiles pour nourrir la réflexion 
au sujet de l'efficacité des dépenses de 
santé et de leur contrôle, dont la nécessité 
ira en s'accroissant dans les années 
futures. 

Charles du Granrut 

Source : McKinsey Global Institute. Health 
Care Productivity. Los Angeles : McKinsey 
Global Institute. 1996. 

Cybermorale 

Après la mondialisation des échanges 
commerciaux et financiers, celle de la 
drogue, celle du fast-food, celle des 
séries hollywoodiennes et des jeux élec­
troniques japonais, mais aussi celle de la 
musique, va-t-on assister, par la grâce 
d'Internet, à la mondialisation de la 
morale ? En bien moins de temps qu'i l 
n 'en avait fallu à l ' imprimerie pour 
déstabiliser le monopole de l 'Eglise sur 
la diffusion des Évangiles et du savoir 
et permettre l 'émergence des religions 
réformées, le réseau des réseaux entre­
choque les « sensibilités » nationales en 
matière de censure et de liberté de la 
communication. 

Chaque État, cramponné à ce qui lui 
reste de souveraineté, entend établir ses 
propres normes de contrôle de l 'informa­
tion, dans le plus complet désordre et 
avec la plus grande inefficacité. Comme 
toujours, c'est quand chacun aura mar­
qué son territoire et rendu l 'harmonisa­
tion plus difficile encore, que l'on se 
mettra autour d 'une table pour convenir 
de normes internationales, ou — plus 

vraisemblablement — de simples codes 
de bonne conduite ou de déontologie que 
chacun se sentira plus ou moins libre 
d'enfreindre. 

Les uns prétendent responsabiliser les 
opérateurs de télécommunications, en 
leur imposant un devoir de surveillance 
sur les contenus, ce qui est en totale 
contradict ion avec l ' i r responsabil i té 
reconnue aux services postaux quant au 
contenu du courrier. D'autres veulent 
pouvoir poursuivre les producteurs et 
serveurs d'information, exonérant de 
toute faute les fournisseurs d'infrastruc­
tures. D'autres encore veulent interdire 
tout cryptage de l 'information, afin que 
la police et les services secrets puissent 
épier le trafic à leur aise (une version 
édulcorée consiste à autoriser le cryptage 
à ceux qui auront déposé la clé de chif­
frement auprès d 'une agence agréée). 
Mais les banques, les entreprises expo­
sées à la concurrence, les partis poli­
tiques, ou même les particuliers, n 'ont 
nulle envie de voir se banaliser les 
écoutes informatiques, bien plus lourdes 
de conséquences que les écoutes télépho­
niques (souvenez-vous du Watergate). 
Les clés de cryptage ne devraient être 
fournies que sur commission rogatoire. 
D'autre part, qui définira le « morale­
ment correct » et ses limites, voire le 
« politiquement correct » ? Faut-il aussi 
poursuivre le citoyen qui se connecte à 
un site condamnable — fût-ce par erreur 
en cherchant autre chose dans la jungle 
du Web — et faut-il rechercher l 'auteur 
d 'un agent intelligent qui aurait établi 
cette connexion — toujours en cherchant 
autre chose — à l'insu de celui qui l 'a 
lâché sur le réseau ? 

Comme pour la détention ou le port 
d 'armes, les mesures envisagées ne cor-
setteront que les citoyens honnêtes, les 
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moyens de contourner la loi étant illimi­
tés pour la malavita. Il sera toujours pos­
sible à un serveur pédophile ou raciste, 
interdit d'activité dans son pays, de sous-
traiter la distribution de son matériel à un 
serveur Internet situé dans un pays plus 
tolérant. Il sera toujours possible de trou­
ver sur le Net des sites miroirs volon­
taires pour aider un serveur en délica­
tesse avec la puissance publique à faire 
circuler l 'information. Il sera toujours 
possible de dissocier texte et images, dif­
fusés séparément et regroupés à l 'arrivée 
par des « agents intelligents » pour les 
seuls initiés, selon des conventions chan­
geant chaque semaine ou chaque jour, 
relançant toujours plus loin le jeu de 
piste entre fraudeur et services de sécu­
rité. Les obstacles (filtres) que des gou­
vernements voudraient installer sur les 
réseaux physiques, pour bloquer la pro­
pagation des messages inconvenants, 
seront rapidement contournés par les 
réseaux cellulaires et satellitaires qui se 
préparent. Les systèmes de codage du 
type de PGP 1 ne sont pas les seuls pos­
sibles, ni d'ailleurs les seuls utilisés : la 
Mafia aurait transmis des messages 
codés sous forme de pixels de couleur 
noyés dans des images inoffensives. 
Bref, le dépistage des comportements 
déviants dans le cyberespace s 'annonce 
comme une vaste industrie, qui sera à 
son tour la source de nouvelles dérives 
(toujours au frais du contribuable et, le 
plus souvent, hors de tout contrôle parle­
mentaire). A la limite, si la censure se 
révèle, par miracle, efficace, un créateur 
interdit de réseau pourra encore prendre 

1. PGP. pour Pretty Good Privacy, a beau­
coup agité la CIA et le FBI. D'abord interdit 
d 'exportation, cette interdiction vient d 'être 
annulée par la Cour Suprême. 

l 'avion pour aller donner une conférence 
ailleurs : faudra-t-il lui refuser un visa 
pour opinions douteuses, ou lancer une 
fatwah pour le faire éliminer ? 
Incapables de mettre de l 'ordre dans 
leur propre pays, divers gouvernements 
s'attachent à dresser des barrages contre 
la pollution venue d'ailleurs, variante 
inédite de racisme. France et Allemagne 
se rangent volontiers dans le camp des 
censeurs et tâtonnent pour trouver des 
formules acceptables et efficaces, ce qui 
est souvent contradictoire. La Hollande, 
à son habitude, se limite à des interven­
tions ponctuelles, « chirurgicales », pour 
porter atteinte le moins possible à l 'idéal 
de liberté. Des sociétés de services 
en ligne commencent à s 'organiser en 
groupes de pression (par exemple le 
« Groupe de travail sur le contenu 
d'Internet ») allant jusqu 'à menacer la 
police de poursuites pour intrusion dans 
le domaine privé. Les professionnels des 
réseaux sont conscients de l ' importance 
d'assainir leur profession, d'édicter des 
codes de conduite et d'exercer des 
mesures de rétorsion contre les brebis 
galeuses. Mais ils entendent faire le 
ménage eux-mêmes et ne veulent pas 
voir les sbires de l'État ou de la Justice 
s'en mêler. 

Un dernier point à considérer : l 'ouver­
ture d 'une hot-line ou d 'un news group 
pour signaler les serveurs jugés nocifs 
peut certes aider la profession à prendre 
conscience des dérives et à les stopper à 
un stade précoce, mais on entre là dans 
un cercle où il devient difficile de distin­
guer civisme et délation. 

Pierre Bonnaure 
Source : Le Monde, supplément IV. radio, 
multimédia, semaine du 24 février au 2 mars 
1997. 
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Citoyenneté européenne 

En majorité, les citoyens de l 'Europe des 
Quinze se voient, dans un proche avenir, 
d 'abord (61 9c) citoyens de leur pays res­
pectif, 22 % d'entre eux se considèrent 
en premier lieu comme citoyens de leurs 
régions et 16 % se voient en priorité 
citoyens de l 'Union européenne. C'est ce 
qu' indique le sondage Eurobaromètre 
n° 45, réalisé au printemps 1996 et dont 
les résultats ont été publiés peu avant les 
fêtes de fin d 'année. 

La proportion de 16 % pour les « citoyens 
européens » apparaît considérable, si l'on 
songe qu ' à l 'automne 1995, lors d 'un pré­
cédent sondage, seulement 5 % des 
citoyens interrogés se sentaient « Euro­
péens seulement» et 6 % d'abord Euro­
péens et ensuite citoyens de leur pays, soit 
11 % en tout. 

C'est en Italie (30 9c) et au Luxembourg 
(25 9c) que l'on trouve la plus forte pro­
portion de sondés qui se voient d'abord 
citoyens de l 'Europe. Puis viennent la 
France, l 'Irlande et les Pays-Bas (16 9c), la 
Belgique et le Royaume-Uni (15 9c), 
l 'Allemagne ( 1 4 % ) , l 'Autriche ( 1 1 % ) , 
l 'Espagne et la Grèce ( 10 9c), et le Portugal 
(9 9c). Les pays nordiques affichent les 
proportions les plus faibles : 7 9c au Dane­
mark. 6 % en Suède et 4 % en Finlande. Les 
proportions les plus fortes se rencontrent 
dans les Etats membres les plus anciens. 

Les plus fortes majorités en faveur de 
la citoyenneté nationale se trouvent au 
Danemark (79 9c), en Finlande (78 9c) et 
en Irlande (77 9c) et les plus faibles en 
Belgique et en Espagne (51 9c), ainsi 
qu 'en Italie (53 9c). La citoyenneté régio­
nale a surtout la cote en Espagne (38 9c) 
et en Belgique (32 9c), deux pays où 
l 'appartenance régionale se confond sou­
vent avec l'identité linguistique. 

Dans l 'ensemble de l 'Union européenne, 
50 9c des sondés estiment nécessaire une 
citoyenneté européenne qui s'ajoute à la 
citoyenneté nationale ; 37 % n 'en voient 
pas l 'intérêt et 14 9c restent sans opinion. 
La nécessité d 'une citoyenneté euro­
péenne fait surtout recette en Irlande 
(63 9c), en Italie (62 9c) et en Grèce 
(61 9c). Elle enregistre des pourcentages 
assez élevés en France (57 9c), au Por­
tugal (56 9c), en Espagne (53 9c), au 
Royaume-Uni (52 %) et aux Pays-Bas 
(51 9c). En revanche, dans leur grande 
majorité, les Autrichiens (60 9c) et sur­
tout les Danois (70 9c) ne voient pas la 
nécessité d 'une telle citoyenneté. 
Dans un essai de classification des Euro­
péens selon leur attitude vis-à-vis de l'inté­
gration européenne, les experts d 'Euroba-
romètre ont défini quatre grands types de 
citoyens : deux groupes favorables à l 'inté­
gration, avec des variantes selon leurs 
espoirs, leurs craintes et leurs priorités, 
qui représentent ensemble 50 9c du total 
des sondés ; un groupe d'« hésitants » 
(32,8 9c), qui approuvent certains aspects 
de l 'intégration, mais ne voient pas bien la 
nécessité de décisions et de politiques com­
munes ; enfin un groupe de « nationa­
listes »(17 ,4 9c), qui disent fondamentale­
ment « non » à l'unification européenne. 
Les partisans de l 'intégration forment 
une large majorité en Belgique, en Alle­
magne et en Italie, une majorité absolue 
un peu moins forte en Grèce, au Luxem­
bourg, aux Pays-Bas et en Autriche, et 
une majorité seulement relative en Espa­
gne, en France et au Portugal. Les « hési­
tants » sont surtout nombreux en Irlande 
(53,1 9c) et en Suède (50,4 9c). Enfin les 
« nationalistes » se recrutent essentielle­
ment au Royaume-Uni (42,4 9c), au Dane­
mark (39,7 9c) et en Finlande (30,6 9c). 
Source : Eurofocus 2/97. 
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Emploi-formation en France 
à l'horizon 2005 

A la demande de la Direction de l 'éva­
luation et de la prospective (DEP) du 
ministère français de l 'Éducation Natio­
nale, de l 'Enseignement Supérieur et de 
la Recherche et du Haut-Comité Éduca­
tion-Économie, le BIPE vient de réaliser 
une étude sur les recrutements de débu­
tants pour la période 1996-2005 1 . 

Étant donné la complexité et les incerti­
tudes de l 'interaction dynamique entre 
l'offre de formation d 'une part et la 
demande de qualifications par les entre­
prises d'autre part 2 , les résultats obtenus 
visent à enrichir le débat sur la prospec­
tive emploi-formation sur des bases argu-
mentées et à fournir des points de repères 
essentiels, plutôt qu ' à formuler des 
recommandations précises. 

Une insuffisance globale de débouchés 
pour les jeunes 

A partir d 'un ensemble d'hypothèses 
macroéconomiques et d 'un scénario ten­
danciel de référence prévoyant un taux 
de croissance annuel moyen du PIB de 
2 %, générateur d 'une augmentation 
annuelle moyenne de l 'emploi de 0,8 %, 
on obtient une création nette de 
180 000 emplois par an. Compte tenu 
des départs à la retraite de 460 000 actifs 
occupés par an, ce sont environ 

1. Voir note d ' information n° 97-04 de la 
D E P et n° 29 de la revue « Education-Eco­
nomie » (Haut Comité Education-Economie. 
61-65 , rue Dutot. 75015 Paris). 
2. Cf. chapitre 3 « Les relations entre le sys­
tème éducatif et les emplois » dans « Examens 
des politiques nationales d'éducation : France ». 
O C D E . 1996. chapitre dans lequel j ' a i analysé 
la question de la difficile harmonisation entre 
l'offre et la demande de formation. 

600 000 jeunes débutants qui devraient 
pouvoir être recrutés chaque année. 
De fait, en fonction des scénarios 
macroéconomiques et des hypothèses sur 
les comportements de gestion des res­
sources humaines et de recrutement des 
employeurs, ce sont entre 550 000 et 
650 000 jeunes qui pourraient être recru­
tés chaque année. Ce qui reste inférieur 
aux sorties du système éducatif : de 
l 'ordre de 760 000 en l 'an 2005. D'où le 
risque majeur d 'une insuffisance globale 
des emplois offerts et d 'un déséquilibre 
structurel entre les besoins de l 'économie 
et les sorties du système éducatif. 
Plus généralement, le taux de croissance 
économique de 2 %, malgré des hypo­
thèses de moindre progression de la pro­
ductivité apparente du travail et de flexi­
bilité accrue de la durée du travail 
favorables à l 'emploi, ne devrait conduire 
q u ' à réduire très modérément le chô­
mage : 48 000 chômeurs de moins par 
an pour atteindre un taux de chômage de 
l 'ordre de 9 % en 2005. 

Une adéquation relativement 
satisfaisante en termes de niveaux 
de formation 

L 'évolution prévisible des niveaux de 
recrutement ne pose pas en revanche de 
problème majeur compte tenu de celle 
des sorties du système éducatif par 
niveaux de formation. 
Effectivement, entre 4 0 et 50 9c des 
600 000 débutants devraient être recrutés 
sur des postes d 'encadrement au sens large 
et 70 à 80 9c des emplois offerts exigeraient 
au moins le niveau du baccalauréat ou un 
niveau équivalent. 
Ce qui confirme le bien-fondé de l 'objec­
tif 80 9c d 'une génération au niveau du 
baccalauréat, proposé dès 1985. de façon 
concomitante à la création du baccalau-
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réat professionnel, et surtout celui de 
l'objectif 1 0 0 % d'une classe d 'âge sor­
tant avec une qualification reconnue de la 
loi d'orientation sur l 'éducation de 1989. 
Plus précisément, la structure des 
emplois par niveau de formation est 
assez proche de celle des sorties du sys­
tème éducatif : 22 % pour un niveau égal 
ou supérieur à « bac + 3 », dans les deux 
cas ; 24 % d'emplois à bac + 2 ( 1 5 % des 
sorties), 30 % au niveau bac (28 % des 
sorties), 13 % d'emplois au niveau CAP-
BEP (14 % des sorties), 11 % de niveau 
inférieur (21 % des sorties en tenant 
compte des sorties pour entrer en appren­
tissage). 

Même s'il convient de tenir compte 
de l'effet d'offre, qui conduit les 
employeurs à recruter des jeunes ayant 
un niveau de diplôme plus élevé que 
nécessaire (sorte d'assurance contre le 
risque dans un monde en mutation rapide 
exigeant de grandes capacités d'adapta­
tion), mais aussi de la distinction chère à 
Michel Godet entre diplôme et profes­
sionnalisme 3 , il reste que les perspec­
tives ouvertes par cette étude du BIPE ne 
plaident pas en faveur d 'un quelconque 
malthusianisme éducatif, mais plutôt en 
faveur d 'une poursuite de l 'accroisse­
ment du niveau général de formation ini­
tiale des jeunes. Cela n'exclut pas, bien 
entendu, un assouplissement des proces­
sus de formation tout au long de la vie 
pour donner de nouvelles chances à ceux 
qui ont quitté l 'école trop tôt et qui ont 
fait leurs preuves en situation profession­
nelle. De tels dispositifs sont particuliè­
rement importants pour les jeunes qui 
refusent la culture de l 'école. 

3. Voir G O D E T Michel. « La maladie du 
diplôme. Propositions pour une autre politi­
que ». In revue futuribles, n° 173. février 1993. 

À tous ceux qui veulent mieux compren­
dre les enjeux de la formation et de 
l 'emploi dans les années à venir, on ne 
peut que vivement recommander la lec­
ture de l 'étude complète qui sera publiée 
prochainement dans un dossier de la 
revue Éducation et Formations 4 . 

Alain Michel 

4. Revue Éducation et Formations, DEP, 58, 
boulevard du Lycée. 92170 Vanves. Est aussi 
recommandée la lecture du n° 47 de cette 
revue sur « la projection du système éducatif 
1996-2005 ». Pour une première présentation 
des modèles de projection de la DEP, voir : 
MICHEL A. « L 'avenir du système éducatif 
français. Deux scénarios à l 'horizon 2000 ». 
Futuribles, n° 173, février 1993. 

États-Unis : controverse 
sur la dégradation des ghettos noirs 

Un ouvrage fait actuellement grand bruit 
aux États-Unis. Son auteur, William 
Julius Wilson est un sociologue noir, 
professeur à Harvard et spécialiste 
reconnu du problème de la condition des 
Noirs dans les ghettos des grandes villes 
américaines. Son dernier ouvrage, When 
Works Disappears 1 revient sur une 
question déjà traitée dans ses précédents 
ouvrages : comment expliquer la dégra­
dation depuis les années 60 de la condi­
tion de nombreux Noirs dans les grandes 
villes américaines et ce, en dépit des 
politiques actives entreprises en leur 
faveur et la fin de la ségrégation légale ? 
Comme le rappelle le sociologue Nathan 
Glazer 2 . c'est une question sur laquelle 
les avis divergent sensiblement. Deux 
thèses dominent le débat depuis de longues 

1. New York : Knopf. 1996. 
2. The New Republic, December 16. 1996. 
p. 29. 
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années aux États-Unis. La condition des 
Noirs dans les ghettos des grandes villes 
américaines s'expliquerait, selon la pre­
mière thèse, par le racisme invétéré et 
tenace de nombreux Américains blancs. 
Ceux qui défendent cette thèse sont favo­
rables à un traitement préférentiel en 
faveur des Noi r s afin d ' ob l ige r les 
employeurs à recruter des individus qu ' i ls 
débouteraient autrement. Selon la seconde 
explication avancée, la pauvreté de nom­
breux Noirs résulterait de leur infériorité, 
au pire génétique, au mieux « culturelle ». 
Le livre de Charles Murray et de Richard 
J. Herrnstein, The Bell Curve, qui défend 
une telle interprétation en se fondant 
notamment sur une analyse comparée des 
tests de QI, a eu un très grand succès il y a 
à peine deux ans. 

William Julius Wilson propose une troi­
sième explication 3 . En s'appuyant sur de 
nombreuses études statistiques, il montre 
que les emplois industriels qui avaient 
autrefois entraîné la migration des Noirs 
du Sud vers le Nord ont progressivement 
disparu sous l'effet des mutations écono­
miques. Le passage d 'une économie pro­
ductrice de biens à une économie pro­
ductrice de services est allé de pair avec 
un mouvement de délocalisation des sites 
de production touchant le Nord ainsi que 
les grandes villes où la population noire 
est concentrée, au profit du Sud et de 
l 'Ouest. Entre 1967 et 1987, par 
exemple, la ville de Philadelphie a perdu 
64 % de ses emplois dans le secteur 
manufacturier, Chicago 60 %, New York 
58 % et Détroit 51 %. En conséquence, 
les Noirs qui avaient une formation ont 

3. D a déjà défendu cette thèse dans un pré­
cédent ouvrage. The Truly Disadvantaged 
(1987). Traduction française : Les oubliés de 
l'Amérique, Paris : Desclée de Brouwer, 1994. 

quitté le ghetto pour des quartiers plus 
riches, aggravant du même coup la situa­
tion de ceux qui y restèrent et qui 
voyaient leurs chances d'accéder au 
travail de plus en plus s 'amenuiser. 
Symptôme de cet exode : Wilson montre 
qu 'en 1950, dans le quartier de Wood-
lawn (sud de Chicago), il y avait plus de 
800 commerces et petites et moyennes 
entreprises. Aujourd'hui, on estime à 
environ 100 le nombre de ceux qui res­
tent. D 'où ce fameux « cycle de la pau­
vreté » bien mis en évidence dans de 
nombreuses études sociologiques et éco­
nomiques. 

Mais cette dernière thèse, qui a le mérite de 
dépasser les deux premières explications, 
culturelles (racisme à r e n c o n t r e des 
Noirs) ou génétiques (infériorité naturelle 
des Noirs), en insistant sur les facteurs éco­
nomiques, est contestée. Pour Nathan Gla-
zer, William J. Wilson a raison lorsqu'il 
soutient que les emplois liés à l 'industrie 
n 'ont cessé de décliner au cours des der­
nières décennies. En revanche, il n'est pas 
vrai selon lui que les emplois peu qualifiés 
aient complètement disparu dans les quar­
tiers difficiles. L 'exemple de la ville de 
New York montre que, simplement, ce ne 
sont pas les Noirs qui les ont obtenus dans 
la période récente mais les nouveaux 
immigrants. Se référant à une étude réali­
sée par le sociologue Roger Waldinger 4 , il 
montre que la problème vient de la relation 
entre l'offre d 'emplois et la demande. Le 
revenu minimum demandé par un Noir 
pour travailler (ce que les économistes 
appellent le « salaire de réserve ») est 
supérieur à celui que demande un tra­
vailleur immigré. L 'or igine sociale des 
immigrés les prédispose à accepter des 

4. The Promised City. Harvard : Harvard Uni­
versity Press, 1996. 
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emplois que des individus nés à New York 
n'accepteraient pas. M ê m e mal payés, ces 
emplois sont toujours mieux rémunérés et 
plus porteurs d'espoir que leurs équiva­
lents dans leurs différents pays d'origine. 
Cette interprétation remet en cause, selon 
Nathan Glazer, la thèse de William Julius 
Wilson. De manière ironique, note-t-il, la 
nouvelle loi sur l ' immigration adoptée en 
1965, beaucoup plus libérale que les lois 
des années 20, a donc fortement réduit 
l'efficacité des lois sur l 'égalité entre 
Noirs et Blancs promulguées à la même 
époque. Sans l 'arrivée d 'une forte popu­
lation immigrée, les employeurs auraient 
été contraints d 'augmenter les salaires 
proposés et une forte proportion de Noirs 
les auraient, dans ces conditions, acceptés. 

Rémy Oudghiri 

L'animal domestique virtuel 

Bandai, le fabricant japonais de jouets, a 
sorti fin 1996 un nouveau jeu électro­
nique qui a suscité l 'enthousiasme des 
Japonais : le Tamagotch, boîtier de la 
taille d 'un œuf (d 'où son nom, tamago, 
« œuf » en japonais) doté d 'un petit 
écran à cristaux liquides, qui joue le rôle 
d 'un animal domestique à élever, édu-
quer, soigner et chérir. Il sollicite lui-
même, par des « bips » intempestifs, 
l 'attention de son propriétaire, réclame à 
manger, jouer, faire ses besoins, etc. Sa 
« durée de vie » moyenne est d 'une 
dizaine de jours , mais certains Japonais 
arrivent à le conserver plus longtemps. 
Ce jouet, vendu environ 100 F, a rencon­
tré un succès inattendu et inimaginable : 
environ 500 000 exemplaires vendus en 
1996, les prévisions pour le 1 e r semestre 
1997 atteignent le million. Le Tamagotch 
a touché presque tous les publics, il 

accompagne le téléphone portable des 
cadres dans leurs déplacements. Le fabri­
cant envisage de mettre sur le marché 
une nouvelle version, plus perfectionnée, 
et peut-être d'autres animaux virtuels. 

Gérard Blanc 

Le sentiment d'insécurité en Europe 

Près d 'un habitant de l 'Union européenne 
sur trois (32 % exactement) a peur de mar­
cher dans son quartier lorsqu'il fait nuit. 
C'est ce que révèle le premier sondage 
Eurobaromètre sur la sécurité publique, 
réalisé au début de 1996. 

Le sentiment d'insécurité la nuit atteint 
son maximum (60 %) dans les nouveaux 
Lânder allemands — l 'ex-Allemagne de 
l 'Est —, avec un niveau plus proche de 
ceux enregistrés en Europe de l 'Est que 
de ceux constatés dans les autres régions 
de l 'UE. En effet, le pourcentage le plus 
fort dans le reste de l 'UE est celui de 
l 'Espagne (39 % ) . Viennent ensuite 
l 'Irlande (37 % ) , puis l 'Allemagne de 
l 'Ouest et le Portugal (34 %) . 

L'Italie se situe dans la moyenne euro­
péenne (32 % ) . Ensuite on trouve le 
Royaume-Uni (31 % ) , la Belgique et la 
France ( 2 9 % ) , la Grèce ( 2 8 % ) et 
l 'Autriche (20 %) . C 'es t au nord de l 'UE 
que le sentiment d'insécurité la nuit 
apparaît le plus faible : aux Pays-Bas et 
en Suède (19 % ) , au Luxembourg (18 %) 
et particulièrement en Finlande (13 %) et 
au Danemark (11 % ) . 

Dans l 'ensemble de l 'UE, certaines caté­
gories de personnes perçoivent plus 
l ' insécurité que d 'autres. Si 44 % des 
femmes ont peur des agressions dans la 
rue, la proportion tombe à 19 % pour les 
hommes. La crainte de ces agressions 
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touche davantage les plus âgés : 42 % 
des Européens de 55 ans et plus, contre 
moins de 30 % pour les plus jeunes. Elle 
affecte plus les habitants des villes de 
500 000 habitants et plus (40 %) que 
ceux des villes petites et moyennes 
(33 %) et ceux des villages (24 % ) . Enfin 
elle frappe d'autant plus les Européens 
qu'i ls ont des revenus limités : 3 4 % des 
sondés à revenus faibles ont peur des 
agressions dans la rue, contre seulement 
28 % pour les personnes à revenus 
modestes, 26 % pour celles qui ont des 
revenus moyens et enfin 23 % pour les 
gens à revenus élevés. 

Les auteurs de l 'enquête illustrent cette 
répartition inégale de la peur en prenant 
deux exemples extrêmes : 9 % seulement 
des jeunes gens habitant des villages ne 
se sentent pas en sécurité, alors que cette 
impression atteint 62 % des femmes de 
plus de 55 ans vivant dans une grande 
ville. 

Des enquêtes similaires menées dans des 
pays et des villes de l 'ex-URSS et de 
l 'Europe centrale et orientale montrent 
que le sentiment d'insécurité y dépasse 
partout la moyenne de l 'UE, sauf à Lju-
bljana, capitale de la Slovénie (22 % ) . 
On trouve des proportions énormes 
d'habitants qui ont peur : 69 % à Moscou 
(Russie). 6 2 % en Lituanie. 51 % en 
Estonie et à Bucarest (Roumanie). 46 % 
en Slovaquie. Le sentiment d'insécurité 
semble un peu moins fort — n'oublions 
pas que l 'enquête a été réalisée au début 
de l 'année 1996 — à Tirana, capitale de 
l 'Albanie (41 % ) , ainsi qu'en République 
tchèque (40 % ) . à Budapest en Hongrie 
et à Belgrade en Serbie (37 %). En 
Pologne, la situation s'est améliorée : on 
est passé de 42 % en 1992 à 34 % en 
1996. 

D'après les responsables de l 'enquête, des 
professeurs à l 'Université de Leyde aux 
Pays-Bas, le niveau élevé du sentiment 
d'insécurité à l 'Est de l 'Europe s'expli­
querait autant par 1 ' anxiété devant les chan­
gements économiques et le chômage que 
par des problèmes réels de violence. 
Selon l 'enquête, l 'Europe centrale et 
orientale constitue la région du monde 
où les citadins — dans les villes de 
100 000 habitants et plus — se sentent le 
moins en sécurité. Le sentiment d ' insé­
curité touche en moyenne 49 % des per­
sonnes interrogées dans la quasi-totalité 
de la région (12 pays). L 'Amérique latine 
(Argentine, Bolivie, Brésil et Costa Rica 
en l 'occurrence) atteint le niveau de 
48 % et l 'Afrique (Afrique du Sud, 
Egypte, Ouganda. Tanzanie, Tunisie et 
Zimbabwe) celui de 37 %. Dans les 
autres régions du monde, 30 % des son­
dés affichent un sentiment d'insécurité : 
c 'es t le cas en Amérique du Nord (États-
Unis et Canada), en Asie (Chine, Inde, 
Indonésie. Kirghizistan, Mongolie et Phi­
lippines) et en Océanie (Australie et 
Nouvelle-Zélande). 

Dans cette comparaison, l 'Union euro­
péenne se limite à 29 % de citadins 
inquiets ; mais cette partie de l 'enquête 
n ' inclut que huit pays membres — Bel­
gique, France, Italie, Pays-Bas, Autriche. 
Finlande, Suède et Royaume-Uni — et 
les pays où l 'on ressent le plus d'insécu­
rité — Allemagne et Espagne — n ' y 
figurent pas. 

Source : Eurofocus 41/96. 

Omnivores vs végétariens 

Deux instituts de recherches de Washing­
ton — le Population Référence Bureau et 
le Worldwatch Institute — viennent de 
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publier deux études sur les répercussions 
des changements alimentaires à l 'échelle 
mondiale. Une attention toute particu­
lière est portée à l 'Asie et notamment à 
la Chine où la consommation de viande 
(bœuf, porc, poulet), d 'œufs et de bière 
est en hausse constante. En Chine par 
exemple, la seule consommation de bière 
augmente de 7 % par an alors qu 'en Inde, 
la consommation de poulet enregistre 
une hausse annuelle de 15 %. 

Si l 'apport en protéine peut être consi­
déré comme un progrès, il faut savoir 
néanmoins qu'il se fait au détriment des 
réserves de céréales qui nourrissent les 
nouvelles industries. C'est ainsi que 
l 'année dernière, qui fut une année 
record, les réserves mondiales de 
céréales n'étaient que de 51 jours. Le 
Président du Worldwatch Institute, Les­
ter Brown, fait remarquer que la situation 
est particulièrement précaire. Les États-
Unis en effet qui sont littéralement le 
grenier du monde (avec la moitié des 
exportations de céréales) ont un climat 
loin d'être stable. Plus inquiétantes 
encore sont l'utilisation des terres arables 
à des fins industrielles ou résidentielles 
et une désertification qui est si problé­
matique dans le Sud-Ouest américain que 
l'eau est rationnée. En Chine, ajoute Les­
ter Brown, Beijing consomme toutes les 
réserves d'eau des régions environnantes 
au point que les fermiers n 'ont pas eu 
accès aux réservoirs en 1994. Bref, nous 
aurions peut-être atteint une limite mal­
thusienne d'expansion agricole. 

Ainsi les observations de Fernand Brau-
del seraient plus pertinentes que jamais. 
Un régime végétarien n 'a jamais été un 
choix « culturel » mais une mesure de 
survie au-delà de certaines densités de 
population. « En fait, précise le Popula­
tion Référence Bureau si nous devenions 

tous végétariens, il serait possible de 
nourrir une population mondiale de 
10 milliards. » 

Nicole Morgan 

Prospective et management (bis) 

La lecture (tardive) du n° 1 des Cahiers 
de l'ENSPTT m' inci te à prolonger les 
réflexions amorcées par Stéphane Buron 
dans les « Actualités prospectives » de 
décembre 1996. L'avant-propos (par F. 
Goux-Baudiment) avance l ' idée qu'en 
« contrepoint » de la prospective quali­
fiée de stratégique, dont les outils essen­
tiels sont « les études, les analyses, la 
veille, voire la modélisation » (p. 7), et 
qui aurait connu après Gaston Berger un 
infléchissement « vers la mathématisa-
tion », il y a place pour une prospective 
« à l 'usage du management », bref pour 
une prospective managériale. Cette dis­
tinction est reprise et accentuée par 
l 'article sur La Poste, qui salue la qualité 
des travaux qu'effectue « l 'école fran­
çaise de prospective », mais déplore leur 
lourdeur « peu adaptée aux emplois du 
temps des décideurs », et dont on ne sait 
pas comment les résultats qu' i ls affichent 
ont été obtenus (p. 42). À cette prospec­
tive pure est opposée une prospective 
appliquée, véritable outil opérationnel 
que complètent différentes formes de 
veille permettant de mieux repérer les 
« signaux faibles » (mais pas de les dis­
tinguer de ce que Pierre Massé appelait 
les « faits porteurs d'avenir »...). 
L 'ensemble des articles — à deux excep­
tions près sur lesquelles je reviendrai — 
présente différents aspects de cette pros­
pective managériale appliquée, dont on 
constate qu 'à part L'Oréal , elle est essen­
tiellement pratiquée dans des organisa-
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tions relevant du secteur public, ce 
qu 'aucun des participants n ' a d'ailleurs 
cherché à expliquer. 

À quoi peut servir cette prospective 
managériale ? En dehors de formules 
assez vides du genre « donner du sens » 
(pp. 11 et 27), on voit se dessiner deux 
finalités : connaissance du réel, dialogue 
interne. 

La première finalité, où les méthodes 
apparaissent très semblables à celles de 
la prospective non managériale (sauf si 
on baptise de ce nom les « veilles » pré­
sentées dans ce numéro), est illustrée par 
deux exemples. Le premier, fort clas­
sique, est la prospective des ruptures, 
qualifiée à bon droit de malaisée (« nous 
n 'avons pas réussi à anticiper suffisam­
ment les besoins sur les mobiles », 
France-Télécom, p. 25). La deuxième est 
plus originale puisqu'i l s'agit, à la 
RATP, de faire intervenir les sciences 
sociales dans les domaines où la direc­
tion est la moins bien armée, par 
exemple la culture du personnel, où la 
fonction noble est la traction, la station et 
l 'accueil des clients faisant figure d 'élé­
ments propres à perturber le flux du tra­
fic (p. 15)... 

Le dialogue interne est a jus te titre consi­
déré comme primordial, mais on a quel­
quefois le sentiment que la parole (pros­
pective) a été effectivement donnée à 
l 'homme pour déguiser sa pensée, ou du 
moins pour « faire comprendre » (la 
nécessité de la restructuration. France-
Télécom, p. 23) ou pour « filtrer » les 
résultats obtenus (pour ne pas traumatiser 
les échelons opérationnels, Elf, p. 12). 
Mieux encore que la parole, il y a 
l ' image, considérée comme plus apte à 
convaincre que l 'approche quantitative 
ou la description des enchaînements 
causes/effets (Elf, p . 13). 

Terminons sur deux points de vue 
quelque peu déviants : 

— celui d 'A.-Y. Portnoff, qui indique 
(p. 33) que « la compréhension de l ' inno­
vation est au moins aussi importante que 
la construction de scénarios et l 'applica­
tion des bonnes recettes méthodolo­
giques » ; 

— celui de C. Stoffaës, qui dédaignant 
les arguties sémantiques précitées rap­
pelle que la prospective est « une 
réflexion à caractère intellectuel sur les 
avenirs possibles » (p. 47), qu'appliquée 
à l 'entreprise, elle a un caractère fonda­
mentalement utilitaire mais constitue 
« une des méthodes parmi d'autres de 
préparation de la stratégie ». Quant à 
celle-ci elle relève du secret. Rappel qui 
permet peut-être de mieux comprendre 
pourquoi tant d'entreprises font si peu 
état de leurs travaux de prospective. 

Bernard Cazes 

Créations d'emplois aux États-Unis 
(1989-1995) 

Les services représentent la majeure par­
tie des créations d'emplois. 

Les services ont créé environ 8 millions 
d'emplois tandis que le secteur manufac­
turier a perdu 1,3 million d'emplois. 
Selon les projections du Labor Statistics 
à l 'horizon 2005, cette tendance devrait 
se prolonger puisque les services 
représenteraient 96 % des créat ions 
nettes d 'emplois. Le secteur des services 
aux entreprises, de la santé et de l 'éduca­
tion représenteraient 70 % des créa­
tions d'emplois dans les services. 
L'industrie, quant à elle, continuerait de 
perdre des emplois. 
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Les emplois créés apparaissent qualifiés. 
Les trois quarts de la croissance nette 
d 'emplois ont concerné des postes quali­
fiés et offrant des rémunérations supé­
rieures à la moyenne. Dans le groupe des 
rémunérations les plus élevées, qui inclut 
essentiellement des « managerial and 
professional speciality occupations », le 
nombre d'emplois créés a augmenté de 
5,1 millions (+ 12,5 %) entre 1989 et 
1995. La santé, l ' informatique, l 'ensei­

gnement, le droit et la comptabilité font 
partie des secteurs les plus créateurs 
d 'emplois . Simultanément, il faut souli­
gner que les emplois à rémunération 
moyenne sont en décroissance (— 3 % 
entre 1989 et 1995) tandis que le nombre 
des emplois faiblement rémunérés est en 
forte augmentation (+ 7 % entre 1989 et 
1995). Il se produit donc une polarisation 
croissante de la force de travail améri­
caine. Ces tendances devraient se pour-

Variations de l'emploi Rémunération 
moyenne 

hebdomadaire 
1993 

Nombre 
(milliers) % du total 

Rémunération 
moyenne 

hebdomadaire 
1993 

Secteur 
Total 6 679 100,0 5 394 
Services 5 532 82,8 371 
Commerce de détail 1 121 16,8 225 
Transport, services publics 580 8,7 546 
Administration publique 388 5,8 555 
Commerce de gros 357 5,3 446 
Agriculture 207 3,1 252 
Finance, assurance - 2 2 - 3 448 
Construction - 6 5 - 1,0 454 
Extraction - 8 8 - 1,3 637 
Industrie - 1 332 - 19.9 452 

Occupation 
Total 6 679 100,0 394 
Spécialistes 2 599 38,9 617 
Cadres, dirigeants 2 389 35,8 635 
Services 1 101 16,5 215 
Vendeurs 975 14,6 314 
Techniciens 240 3,6 495 
Agriculteurs 180 2,7 234 
Secrétaires et support administratif . . . - 143 - 2 , 1 349 
Opérateurs - 2 7 8 - 4 , 2 328 
Artisans et ouvriers d e précision - 3 8 4 - 5 , 7 490 

Niveau de la rémunération 
Total 6 679 100 394 

élevé 5 148 77 x =s 500 
moyen - 1 115 - 17 340 =s x < 500 
bas 2 646 40 x < 340 

Source : Bureau of Labor Statistics. 
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suivre à l 'horizon 2005. Les fonctions 
qui devraient augmenter le plus en valeur 
absolue sont des fonctions tertiaires sou­
vent peu qualifiées et pas encore suscep­
tibles d'être mécanisées (vendeurs, net­
toyeurs, infirmières, etc.) et des fonctions 
liées à l'utilisation des hautes technolo­
gies en particulier dans le secteur de la 
santé (informatique etc.). Simultanément, 
les fonctions occupées par les dactylo­
graphes, les guichetiers connaîtront des 
baisses significatives d'effectifs en rai­
son, notamment, de la mécanisation de 
leurs tâches. 
Les facteurs explicatifs de la réussite de 
l 'économie américaine en matière d 'em­
ploi demeurent sujet à controverses no­
tamment en Europe. Néanmoins, il ne faut 
pas oublier que l 'économie américaine a 
connu une progression très forte de son 
activité durant les cinq dernières années. 

C.G. 

Prix de la communication culturelle 
Nord-Sud 1997 

Le « prix de la communication culturelle 
Nord-Sud» pour l 'année 1997 a été 
décerné, le 17 janvier, à Rabat à Futu­
ribles et à l 'agence de presse et d'édition 
« Chiraa » (Tanger). 
Ce prix a été créé en 1991 par le Profes­
seur Mahdi Elmandjra à la suite de la 
publication de son livre Première guerre 
civilisationnelle ; il est financé par les 
revenus des écrits de son initiateur. 
Le communiqué de presse annonçant les 
lauréats du prix 1997 précise : « outre sa 
compétence professionnelle, la revue 
futuribles a toujours fait preuve d 'une 
très grande ouverture sur toutes les disci­
plines et sur tous les systèmes de valeurs. 
Elle constitue un modèle en matière de 
communication culturelle à un moment 
où les causes véritables qui sous-tendent 
les crises actuelles sont, avant tout, civi-
lisationnelles ». 

RÉUNIONS FUTURIBLES INTERNATIONAL 

Mardi 13 mai 1997 - Table ronde organisée avec le Commissa r ia t Général du 
Plan « La prospect ive , une indiscipline intellectuelle » avec Michel Godet , 
professeur titulaire de la chaire prospect ive industrielle du C N A M . 

Mercredi 4 juin 1997 - Assemblée générale annuel le de l 'associat ion. 

Mercredi 18 ju in 1997 - Table ronde « L a prospect ive s tratégique d'entre­
prise » avec Miche l Godet, J a c q u e s Lesourne , professeur d ' é c o n o m i e au 
Conservatoire nat ional des Arts et Mét iers , Président de Futuribles Interna­
tional, et Christ ian Stoffaës, Direc teur à la direction générale d 'Élect r ic i té de 
France. 

Inscriptions et renseignements : Laurence Faupin - Futuribles International 
Tél. : (33) 01 42 22 63 10 - Fax : (33) 01 42 22 65 54 - E-mail : futuribl@pratique.fr 
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Analyses critiques 
BRUNHES Bernard. Les habits neufs de l'emploi. Paris : Nil Éditions, 
1996, 209 p. 

Les habits neufs de l'emploi n 'est pas le premier ouvrage de Bernard 
Brunhes sur le thème de l 'emploi. Ce statisticien et économiste de 1TNSEE, 
spécialiste de l 'emploi et des affaires sociales au Commissariat général du Plan 
puis au cabinet de Laurent Fabius, alors Premier ministre, a souhaité depuis la 
société de conseil en management qu'il a créée, contribuer à la définition de ce 
que sera l 'emploi demain. 

Pour Bernard Brunhes, l 'emploi n 'est pas une fin en soi mais un moyen 
parmi d'autres de l 'épanouissement de l 'homme et la société a le pouvoir de 
modeler, de définir et de choisir l 'emploi, comme le suggérait le titre de son 
rapport Choisir l'emploi au nom du groupe « Emploi » du Commissariat 
général du plan en 1993. L'auteur développe ici ses thèmes favoris et rejoint 
ainsi nombre de ses anciens collègues du Commissariat général du Plan, 
aujourd'hui passés par les cabinets ministériels ou les organisations syndi­
cales. 

Libéral et social... tel se définit Bernard Brunhes. Ceci n 'est pas pour 
déplaire à Jacques Delors, qui en préface de cet ouvrage, juge cette étude 
« décapante et sans concession de nos faiblesses et de nos rigidités confortées 
par la nostalgie chez beaucoup d'une application de dispositions légales et 
contractuelles à portée universelle ». 

Entreprise-réseau, structure en étoile, big-bang, flexibilité, réactivité, etc. 
L'entreprise, qu'elle soit privée ou publique, doit désormais évoluer dans cet 
environnement et s'adapter sans cesse et, l 'emploi également. Telle est 
l 'hypothèse de départ de l 'ouvrage Les habits neufs de l'emploi pour aboutir 
à une description de ce qui nous attend demain dans l 'entreprise, dans la ges­
tion de cette entreprise, dans le temps de travail, dans la société, dans les 
organisations syndicales. 
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Quel que soit son domaine de compétence, industriel ou tertiaire, privé ou 
public, toute entreprise est confrontée à une concurrence meurtrière et toutes 
sont contraintes de s'adapter au risque de disparaître. 

Cette adaptation passe dans l'industrie comme dans les services par 
l'externalisation des services à faible valeur ajoutée : l 'entreprise se recentre 
sur ses métiers propres et confie à des entreprises extérieures des services qui 
étaient jusque-là rendus au sein même de l'entreprise. Par conséquent, il n 'est 
pas étonnant de constater que les effectifs de l'industrie, des sièges sociaux 
de nos grandes entreprises se réduisent. 

L'emploi se crée désormais en dehors de l'industrie et des grandes entre­
prises mais grâce à elles. Les statistiques du chômage et des mouvements 
d'effectifs attestent de cette évolution. A l 'heure où certains se posent la 
question d'une « désindustrialisation » de notre économie, il conviendrait plu­
tôt de parler d'industrie « tertiarisante ». 

Mais l'externalisation des services à faible valeur ajoutée s'applique déjà 
pour certaines activités tertiaires et peu y échapperont à l 'avenir : banques, 
assurances, sécurité sociale, informatique, etc. Déjà, les opérations de saisie 
informatique sont systématisées ; les pools dactylographiques sont voués à 
disparaître, chacun étant pourvu d'un micro-ordinateur. 

Que penser de cette évolution ? Inéluctable ! Les entreprises se dégagent 
des tâches qu'elles peuvent sous-traiter ; elles gagnent ainsi en performance, 
en flexibilité et en capacité d'innovation. Dans ces conditions, les services 
publics sont contraints de s'adapter eux aussi, au risque de ne pas offrir un 
environnement assez performant et flexible pour l'entreprise qui souhaitera 
s'implanter dans la région. La compétitivité d'une économie se mesure désor­
mais à l'échelle globale. 

En termes d'emploi, cette évolution n'est pas sans conséquences. Si l 'on 
peut penser que les emplois détruits au siège social de l'entreprise sont créés 
dans les entreprises sous-traitantes, ces emplois sont le plus souvent des 
emplois qualifiés eu égard à l'automatisation et à l'informatisation des tâches. 
La politique de gestion de l 'emploi dans les entreprises sous-traitantes sera 
dictée par des impératifs de compétitivité, des contraintes financières et un 
cahier des charges très strict imposé par le groupe. Autrement dit, il est aisé 
de penser que la concurrence exacerbée que se livreront les PME sous-
traitantes, aura notamment pour conséquence de faire de l 'emploi une des 
variables d'ajustement privilégiée. 

Les plans sociaux ne sont désormais plus le seul fait d'entreprises malades ! 
En effet, les entreprises affichant de bons résultats financiers ne peuvent 

se soustraire à la concurrence et à la dynamique mondiale qui exigent tou­
jours plus de réactivité, de flexibilité, d'initiatives, de décentralisation et de 
souplesse. 
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L'entreprise modèle serait dans ces conditions une entreprise composée de 
« cadres » fourmillant d'idées, sans cesse à la recherche de nouveaux procé­
dés, de nouveaux produits dont la durée de vie serait très courte ; des cadres 
dont les responsabilités seraient liées non plus à une position hiérarchique 
mais à la réalisation d'objectifs ; des cadres passant d 'une entreprise à une 
autre en fonction des besoins de l'entreprise ; ce que Bernard Brunhes défi­
nit comme étant une flexibilité externe. 

Mais à trop privilégier la flexibilité externe, on sacrifie la formation pro­
fessionnelle, la communication et les échanges fructueux d 'une équipe qui se 
connaît, bref, un processus d'accumulation collective de savoir-faire qui ne 
peut être seulement la somme des savoir-faire individuels. En conséquence, 
la flexibilité externe n'encourage pas les entreprises à investir en formation 
professionnelle et freine la mobilité professionnelle. Ce modèle n 'a donc pas 
que des avantages... 

Bernard Brunhes voit pourtant dans cette évolution et dans ses exigences 
un moyen de parvenir à de nouveaux modes de gestion de l 'emploi et à une 
réduction de la durée du travail. Mais de là à y voir une solution au chômage ! 

Certes, chacun s'accorde à souhaiter, comme lui, une réduction du temps 
du travail. Mais comment peut-on croire aux effets bénéfiques d'une telle 
réduction sur l 'emploi ? Les expériences menées en la matière montrent bien 
que seule une forte réduction du temps de travail non intégralement compen­
sée par des gains de productivité — par exemple un passage de 39 à 
30 heures de travail hebdomadaire — pourrait permettre des créations 
d 'emplois ; mais dans cet exemple précis, comment pallier la perte de pou­
voir d'achat qui en résultera pour le salarié ? Bernard Brunhes est incomplet 
sur cette question. 

Par ailleurs, les mesures de réduction ou encore d'annualisation du temps 
de travail me semblent, tout au moins à court terme, de nature à donner une 
plus grande flexibilité à l'entreprise mais sont le plus souvent utilisées de 
manière défensive et sans effet tangible sur la création d'emplois durables. 

Certes, les réductions de temps de travail souhaitées par l 'auteur consti­
tuent un mieux-être souhaitable pour chacun mais qu'en est-il du point de vue 
économique pour la collectivité ? Sur ce point, on a peu progressé ! La réduc­
tion du temps de travail ne peut être à elle seule le moteur de la création 
d'emplois et pour le reste, on cherche encore ! 

En dessinant un nouveau modèle de société, Bernard Brunhes reconnaît 
que des facteurs structurels s'opposent à la création massive d'emplois. Le 
coût du travail trop élevé doit être abaissé durablement pour les emplois non 
qualifiés par une baisse massive des cotisations sociales. Cette baisse doit 
opérer par l'instauration d 'un plancher au-dessous duquel tous les salariés 
seront exempts de cotisations sociales. 
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Cette proposition a l 'avantage de limiter les effets de seuil mais procure 
un avantage relatif décroissant avec l'augmentation des salaires ce qui risque 
de « tirer » les salaires vers le bas. 

Et sur le fond, la publication récente de l'étude comparative du cabinet 
Deloitte et Touche montre que la corrélation entre le niveau du coût du travail 
et le taux de chômage est relativement faible. Les économistes sont d'ailleurs 
déjà divisés sur l'estimation de l'élasticité coût du travail/volume de l 'emploi. 

On peut se demander si la recherche d 'une baisse du coût du travail n ' a 
pas occulté d'autres facteurs explicatifs du chômage ? Manque de marchés, 
incohérence de la politique incitative, effets désincitatifs à l 'emploi... 

Bernard Brunhes semble être conscient de ces facteurs puisqu'en se satis­
faisant de la coexistence d'idées libérales et de mécanismes de solidarité, il 
déplore les déficits des comptes sociaux et s'accorde sur le passage du critère 
d'égalité à celui d'équité, sur la nécessité d'activer les dépenses de lutte 
contre le chômage et de multiplier les contrôles. 

Ce passage n'est néanmoins possible selon lui que dans un climat de paix 
sociale et de dialogue. La critique, qui frise l'autocritique pour un auteur 
comptant de nombreux amis dans le milieu syndical, est vive. D'une trop 
faible représentativité et jouant de la surenchère politique, les syndicats fran­
çais auraient encouragé la flexibilité externe refusant toute réforme. Ils tire­
raient leur légitimité et leurs moyens financiers davantage de leurs responsa­
bilités politico-administratives que de la représentation de leurs adhérents. 
Plus grave, dans une économie et des entreprises en réseau où les décisions 
sont décentralisées, que peuvent faire des syndicats centralisés ? 

Sur ce point, Bernard Brunhes n'affiche pas d'optimisme et semble même 
compter davantage sur les solidarités locales que sur ces amis. Celles-ci 
répondraient davantage aux aspirations individuelles : besoin de rapproche­
ment pour les citoyens et les travailleurs de leur environnement. Dans le vil­
lage planétaire, small is beautiful ! 

Certes, les petites structures sont toujours plus souples, plus réactives et 
donc mieux à même de répondre aux besoins individuels. Mais en matière 
d'emploi et d'acteurs publics, beaucoup reste à faire en terme d'organisation. 
Qui fait quoi ? Sur quel territoire ? 

En tentant d'habiller l'emploi de demain qui est souvent déjà celui d 'au­
jourd'hui. Bernard Brunhes se veut optimiste. Il ne semble malheureusement pas 
avoir trouvé la clef des créations d"emplois, l 'aménagement et la réduction du 
temps de travail étant davantage un objectif souhaitable pour le bien-être indivi­
duel qu'un remède miracle. En grand couturier, les mannequins seront rares... 

Virginie Leroy 
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HACKETT FISHER David. The Great Wave, Priées Révolutions and the 
Rythm of History. Oxford : Oxford University Press, 1996, 560 p. 

Le livre est volumineux, à la mesure de l'érudition de l 'auteur qui a entre­
pris une analyse des changements des prix (valeurs, biens corporels, taux 
d'intérêt, revenus et niveaux de vie, etc.) du Moyen Âge à nos jours, en Occi­
dent, Asie, Afrique et dans le Pacifique. Si le but avoué de l 'auteur est de 
trouver les rythmes profonds qui animent les marchés, nous sommes loin 
néanmoins des simples tables de « lois » qui sont maintenant proposées aux 
investisseurs en mal de recettes infaillibles (si infaillibles que leurs auteurs 
doivent les vendre à prix d 'or afin de faire fortune). David Hackett Fisher suit 
la tradition braudelienne en ce qu'il analyse l 'impact des changements éco­
nomiques dans le grand contexte historique. « Si, dit-il, l 'on sait faire le saut 
dans l 'imaginaire, les chiffres deviennent vivants. » 

Et ils le deviennent effectivement sous sa plume lorsqu'il considère les 
quelque 800 années qui nous précèdent et ses rythmes profonds qui soulèvent 
les prix tels des vagues : quatre vagues pour être plus précis. La première 
s'étendit de la fin du XI I e siècle au début du X I V e ; la seconde du X V e siècle 
au début du XVII e siècle ; la troisième de la moitié du XVIII e siècle au début 
du X I X e ; et la quatrième (qui nous porte) de 1896 à nos jours. Entre ses 
périodes, l 'Occident a connu un temps de pause, un équilibre que l 'on a bap­
tisé Renaissance ou siècle des Lumières, lequel est décrit souvent en termes 
artistique et philosophique comme une seconde Renaissance. 

L'auteur se fait alors poète pour analyser cette grande respiration de l'his­
toire qui jette les êtres humains les uns contre les autres, ou leur permet de 
trouver des espaces d'équilibre dans lesquels ils peuvent enfin créer et croire 
en l 'homme. 

Mais de manière plus prosaïque, il veut aussi faire comprendre aux ana­
lystes du court terme que l'histoire, dans sa complexité et sa richesse est 
source d 'un savoir synthétique qui seul permet d'avoir le souffle nécessaire 
pour donner aux décisions politiques la vision dont elle a besoin. L'histoire 
nous permettrait aussi de prendre une distance salutaire par rapport à nos 
propres maux en ce qu'elle nous rappelle que les problèmes qui nous appa­
raissent si désespérément contemporains et sans précédent, ne sont en fait que 
la répétition de cycles que nous ne discernons plus. Un voyage dans le temps 
nous apprendrait en effet que « les tendances les plus sombres de notre 
époque troublée — la montée de la violence, la drogue et la désintégration de 
la famille qui sont considérées comme les problèmes contemporains les plus 
pressants — sont en fait fonction des fluctuations des prix ». On se souviendra 
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que la consommation d'alcool et de drogue monte en flèche avec la stag­
nation et la baisse des revenus et la montée du chômage. 

Son discours n'est pas politiquement neutre car il pense avoir démontré 
que le prix social des politiques anti-inflationnistes est plus lourd à porter que 
l'inflation elle-même en ce qu'elle a pour conséquence l 'anomie, la confusion 
et le désespoir. En cela, il prend parti contre les politiques du marché libre et 
prêche le retour au « sens civique ». 

Un livre d 'une telle ampleur ne peut que pécher quelquefois par extrapo­
lations abusives et généralisations hâtives. On pourrait notamment objecter 
que la Renaissance et le siècle des Lumières ne doivent leur équilibre social 
et artistique qu 'à notre interprétation. On peut aussi penser que certains pro­
blèmes contemporains sont sans précédent historique, nous posant un défi 
majeur pour reprendre les analyses d 'un autre historien : Toynbee. 

Quoi qu'il en soit ce livre doit être consulté par quiconque prétend s'aven­
turer dans l'avenir. S'il n 'est pas boule de cristal, il est miroir. 

Nicole Morgan 

BRYAN Lowell, FARELL Diana. Market Unbound. Unleashing Global 
Capitalism. New York : John Wiley & Sons, 1996. 

Selon les auteurs, consultants chez McKinsey, la multiplication des oppor­
tunités de profit à travers le monde et la mobilité croissante du capital ouvrent 
une nouvelle ère du capitalisme. L'ouvrage cherche à étudier les moteurs de 
cette nouvelle dynamique, les évolutions futures possibles et leur impact sur 
la définition et la mise en œuvre de la stratégie des entreprises et la politique 
des gouvernements. Si l 'analyse des facteurs explicatifs et des différentes 
dimensions de la mondialisation du capital est convaincante et bien docu­
mentée, l 'étude des conséquences et des évolutions possibles est sujette à dis­
cussion. 

La mondialisation financière recouvre plusieurs dimensions. Tout d'abord, 
le marché des changes, qui dépasse quotidiennement les mille milliards de 
dollars, est devenu mondial voire global. Simultanément, le marché des bons 
du trésor se globalise, notamment en raison de la multiplication des transac­
tions sur le marché secondaire tandis que le marché des actions commence, 
lui aussi, à se globaliser. 

L'internationalisation des marchés financiers, qui a toujours été histo­
riquement importante, a été facilitée par la liquidité des biens échangés. 
Rapidement exploités dans le monde entier, les progrès techniques dans les 
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communications, l 'enregistrement et le traitement des données ont réduit les 
coûts de transaction. Surtout, les années récentes ont connu une multiplica­
tion et une sophistication accrues des produits financiers qui ont facilité les 
transactions internationales et ont augmenté les possibilités de profit. Par 
exemple, les produits dérivés, qui ont permis de créer un marché pour les 
risques, ont amélioré le fonctionnement des marchés financiers. Une autre 
innovation qui a accru la liquidité des marchés est la titrisation, qui consiste 
pour les banques à placer des effets à court terme renouvelables afin de les 
financer à long terme. 

Simultanément, les gouvernements, qui ont libéralisé les transactions 
financières internationales, ont eu recours aux marchés financiers interna­
tionaux pour financer leurs déficits tandis que de nouveaux acteurs sont appa­
rus. La fin du système des parités fixes en 1973 a permis de libérer les 
gouvernements de ses contraintes et d'offrir de nouvelles opportunités de pro­
fit financier né des variations des cours de monnaie. Suite à la libéralisation 
des mouvements de capitaux, les gouvernements ont pu faire appel aux mar­
chés internationaux pour financer leur déficit. Ainsi, la dette des gouverne­
ments est passée de 18 % à 25 % du total du stock financier mondial dans la 
dernière décennie. Les grandes entreprises internationales ont eu directement 
recours au marché international de capitaux en émettant des bons ce qui a 
réduit le rôle des banques. De nouveaux acteurs sont apparus sur les marchés 
financiers comme les fonds de pension américains. Ainsi, les sommes gérées 
par les fonds de pension, les fonds mutuels et les sociétés d'assurance-vie 
américains dépassent les 2 000 milliards en 1994 contre 135 milliards en 
1980. 

Selon les auteurs, les tendances se prolongeront dans le futur pour 
conduire à l 'émergence d 'un système financier global. Tout d'abord, le vieil­
lissement démographique dans les pays développés augmentera l 'épargne dis­
ponible. Selon leurs estimations, l 'épargne nette des ménages augmentera de 
12 000 milliards de dollars dans les dix années à venir. Simultanément, les 
pays en voie de développement ont des besoins de financement énormes pour 
leur développement économique. Dans ce système capitaliste mondial ou glo­
bal, les produits financiers s'échangeront à des prix reflétant parfaitement 
leurs risques et les arbitrages financiers des intervenants. Bien qu'ils pensent 
que ce système devrait permettre de réduire les risques, d'améliorer l'alloca­
tion de l 'épargne et d 'augmenter la productivité globale de l 'économie, les 
auteurs présentent deux scénarios contrastés d'évolution. 

Dans le premier scénario intitulé « la prospérité », la coopération entre les 
différents acteurs intervenant sur les marchés financiers permet le début d 'une 
nouvelle ère de prospérité. L'épargne serait en majorité utilisée pour financer 
des investissements productifs dans les pays développés et les pays en voie 
de développement tandis que la dette publique verrait son importance relative 

93 



futuribles avril 1997 

décroître. Un cercle vertueux se mettrait ainsi en place permettant en parti­
culier de financer les retraites dans les pays développés tout en favorisant la 
croissance économique. 

Dans le deuxième scénario intitulé « la dévastation », la globalisation du 
capital provoque un désastre. Le surcroît d 'épargne finance en grande partie 
l 'augmentation de la dette publique qui atteint des niveaux insoutenables. Le 
ratio de la dette publique sur le PNB passe de 55 % à 75 % et les charges de 
la dette ne permettent plus de réduire les déficits. Certains pays devront se 
déclarer en cessation de paiement entraînant des effets financiers en chaînes 
difficiles à mesurer. La perte de richesse et les effets de contagion pourraient 
entraîner une récession économique et des troubles sociaux graves. 

Selon les auteurs, l 'inévitable « révolution du capital global » impliquera 
des bouleversements économiques et sociaux profonds. Bien qu' i ls pensent 
que les marchés sont le meilleur processus d'allocation des richesses, ils 
reconnaissent que l 'avenir du capitalisme demeure encore largement indéter­
miné. Néanmoins, ils n'hésitent pas à affirmer que les pouvoirs publics 
devront se soumettre au verdict des marchés et se limiter à en améliorer le 
fonctionnement. Pourtant, tant d 'un point de vue expérimental que théorique, 
il a été maintes fois démontré que le fonctionnement des marchés comporte 
certaines insuffisances. Considérant les défis économiques futurs comme le 
contrôle des dépenses sociales dans les pays développés et la diminution de 
la pauvreté dans les pays en voie de développement, il est possible de se 
demander si tout cela sera résolu par la « révolution du capital » ou si la 
« tyrannie du capital » ne provoquera pas la révolution ? 

Charles du Granrut 

SÉGUÉLA Jacques. Le futur a de l'avenir. Paris : Ramsay, 1996. 

Quand un publicitaire flamboyant comme Jacques Séguéla se livre à un 
exercice de prospective il le fait avec un éclat qui n 'a pas toujours l 'heur de 
plaire aux spécialistes du genre. Ce n'est pas une raison pour ne pas s'y inté­
resser lorsque l'essai au-delà du clinquant (y compris une couverture argen­
tée), aborde de vrais problèmes dans un langage accessible. 

Il démarre en rappelant que tout f... le camp, les valeurs, l 'Église, la poli­
tique et l 'économie taylorienne. Mais ce pourrissement amorce de nouvelles 
perspectives. 
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Les rapports entre hommes et femmes s'établiront autrement que ne le 
pensaient les féministes. L'égalité des sexes sera-t-elle une bonne chose ? On 
verra. 

« Vous mourrez tous centenaires et en bonne santé ». Cela annonce une 
formidable croissance des dépenses de santé, l 'une des activités les plus dyna­
miques d'aujourd'hui et de demain. Quant à la manière dont la Sécurité 
sociale se retrouvera dans ses comptes, c'est une autre affaire. Il faudra 
« refonder » le système. 

Nous entrons dans l 'ère du savoir. Soit mais à qui le savoir, et pourquoi 
faire ? Comment passera-t-on de l'arrosage au goutte-à-goutte ? Jacques 
Séguéla pense évidemment en publicitaire et s'interroge sur l'avenir de son mé­
tier. « Dès le prochain siècle la consommation devrait s'offrir une nouvelle 
conduite. La préoccupation écologique deviendra, peu ou prou, l'enjeu majeur 
de notre vie quotidienne. Prévoyant de notre environnement, les grandes 
campagnes ne seront plus "Omo lave plus blanc" mais "Lessivons le monde". » 

Que faire ? Nos élites se délitent. Il est temps de penser à d'autres têtes 
pensantes. « Nous nous laissons ankyloser par une crise que nos gouvernants 
ont réussi à nous faire croire dépendante de l 'économie mondiale. Faux, le 
monde se porte bien, et nous mal ». D 'où viendront les nouveaux moteurs ? 
De la base. 1789 ne s'y est pas pris autrement. Aujourd'hui « les leaders 
devenus Guignols de l'info font les guignols et ne font plus d'infos. Rideau ». 
Domineront demain les responsables capables de sortir du climat de crise, 
capables de tenir compte de la variété des situations et des personnes. Bref 
des femmes et des hommes capables de « fédéralisme » mot que Séguéla ne 
prononce pas, mais qui est au fond de sa pensée. 

Que faudra-t-il aux chefs de demain ? De l 'audace. De l 'éthique. La capa­
cité de l'interactivité. Il ne suffira plus d'être élu ou désigné. Il faudra être 
admis. C'est le pouvoir d'influence défini à sa manière par Woody Allen 
« Être où il faut, quand il ne faut pas. Être là où il ne faut pas quand il faut ». 

L'école sera permanente, ludique, variée. On n'enseignera plus seulement le 
passé, mais le monde. Là comme ailleurs la « production » en série fera place 
à la formation personnalisée. Et de conclure d'un côté par une citation de 
Shakespeare : « Ils ont échoué parce qu'ils n'avaient pas commencé par le rêve ». 
Et de l'autre par une remarque triviale mais fondée « La consommation est la seule 
religion à notre disposition pour lutter contre les intégrismes quels qu'ils soient ». 

Certains ricaneront. Mais ils auraient tort de ne pas lire, ou à tout le moins 
parcourir, un livre qui secoue, ce que Séguéla a par-dessus tout, les forces de 
l 'imagination. 

Michel Drancourt 
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DACUNHA-CASTELLE Didier. Chemins de l'aléatoire. Paris : Flamma­
rion, 1996, 265 p. 

Didier Dacunha-Castelle, normalien, agrégé de mathématiques, enseigne 
la théorie des probabilités à l 'Université de Paris-Sud (Orsay). D 'une lecture 
agréable, dépourvu de formules mathématiques, syncrétique, bien équilibré 
entre enthousiasme et distanciation, son ouvrage est articulé en trois parties. 

La première est un éloge de la statistique et une dénonciation de ses perver­
sions, qu'il s'agisse de la prétention à représenter fïablement des phénomènes à 
variables multiples ou présentant de très forts écarts, de la confusion entre 
variabilité et chaos, de l'emploi abusif à des fins de prévision de modèles expli­
catifs recalés sur une période passée sans mettre en question la stationnante des 
phénomènes, d 'une méconnaissance des erreurs introduites par les ordinateurs 
(liées aux méthodes de tirage au sort ou d'arrondi, ou à l 'espace de validité des 
modèles), ou de l 'engouement pour des mathématiques de l'action utilisant des 
paramètres qui sont en réalité des notions complexes, comme la confiance, 
dont on connaît très mal les invariants. Ainsi les modèles les plus reconnus ont-
ils tous manqué le choc pétrolier de 1974, le krach financier de 1987, de même 
que la plupart des évolutions économiques importantes de ces dernières an­
nées. Ainsi encore 1TNSEE, dont la compétence technique ne saurait être mise 
en cause, a-t-elle pu prévoir, pour 1992, une croissance de 2,4 % (certains insti­
tuts de prévision allant jusqu 'à 3,4 % ) , alors que la réalité a été une récession 
de 1 % : les mathématiques ne peuvent être incriminées, mais le choix des 
variables et les idées préconçues incorporées aux modèles. 

Dans la seconde partie, Didier Dacunha-Castelle s'attaque aux relations 
entre l'aléatoire et la société et en particulier à travers l 'univers du risque. Ce 
risque omniprésent dans notre vie quotidienne (accidents, santé, chômage, 
responsabilité civile), dans notre environnement naturel et technique (nui­
sances, catastrophes industrielles, cataclysmes naturels), dans l 'économie et 
la finance (incertitude sur la concurrence et le futur) et dans notre entourage 
(sécurité des personnes, des biens et de la nation) introduit l'aléatoire dans la 
société, qui s'organise pour réduire l'incertitude : ainsi naissent l 'assurance, 
la prévoyance, les systèmes de santé et de protection sociale, la sécurité 
nationale intérieure et extérieure. Inversement, certains s'intéressent au 
hasard pour l'exploiter, par le jeu et la spéculation. La conjugaison des deux 
démarches est source de progrès technique et d'avancées en matière de 
morale sociale, de solidarité et de rôle de l'État. 

Le risque a trois dimensions : métaphysique, mutualiste et technocratique, 
dont la perception est très subjective. Sa prévention, son contrôle et son 
indemnisation sont à mettre en balance avec son attrait, son coût et l'effica­
cité des mesures dissuasives ou palliatives elles-mêmes porteuses d'autres 
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risques ou contraintes difficiles à chiffrer. La façon même de poser la ques­
tion modifie sensiblement la perception du risque ; l'inflation médiatique 
contemporaine contribue à fausser ou radicaliser les attitudes individuelles. 
D 'où une subtile recherche d'équilibre dans un problème coût/bénéfice à 
variables multiples, où beaucoup de paramètres sont de surcroît subjectifs et 
variables d'un individu à l'autre. Sont mises à contribution les notions d'uti­
lité espérée, d'utilité marginale décroissante, d'équité, de solidarité, de mini-
max, etc., pour aboutir finalement à des problèmes d'éthique. A défaut 
d'apporter des solutions acceptables par tous, les modèles probabilistes per­
mettent au moins de mieux comprendre le rôle des différents paramètres, de 
leur poids relatif, de leur flou, voire de leur inconsistance. 

L'auteur passe en revue le risque médical, avec ses incertitudes, ses tabous 
et ses incohérences, et les arbitrages entre intérêts individuel et collectif sur 
fond d'éthique ; le domaine des assurances, avec la problématique de la réas­
surance qui voit des compagnies commerciales hostiles à leurs consœurs 
mutualistes, se livrer entre elles à une mutualisation des risques ; la finance 
qui, plus encore que l 'économie, se nourrit d'incertitude, mais qui cherche à 
s 'en protéger en inventant des produits virtuels ou dérivés, autre forme de 
mutualisation, traitant le risque comme une marchandise. Mais si le risque 
acquiert ainsi un prix soumis au marché, il devient aussi légitime que le pro­
duit du travail, ce qui remet en cause des écoles de pensée politique. 

Ces produits virtuels posent un certain nombre de problèmes inhabituels, 
par leur volume (8 000 milliards de dollars en 1992), par leur volatilité (ils 
s 'échangent en temps réel), par l 'opacité de leur marché, et par le mécanisme 
de boucle, qui peut voir un groupe financier réassurer involontairement son 
propre risque, ce qui fragilise le système et l 'expose à des catastrophes. Un 
autre aspect inquiétant est que les modèles mathématiques utilisés par les 
financiers autour du monde restent très approximatifs, mais que leur large dif­
fusion pourrait induire à un certain moment de nombreux opérateurs à faire 
simultanément la même manœuvre, erronée de surcroît, version exacerbée et 
instantanée de l'effet de mode. A fortiori si ce sont des systèmes experts qui 
agissent momentanément sans supervision humaine. . . 

Pour ce qui concerne le risque industriel, l 'auteur observe que le progrès 
technique, le contrôle qualité et l 'application des modèles probabilistes de fia­
bilité, ont permis une augmentation considérable de la sécurité, mais que l 'on 
ne sait toujours pas bien traiter la probabilité d'occurrence d'erreurs 
humaines, tant au plan de l'entretien (Bophal) que de la conduite (Tcherno­
byl), ni bien apprécier les grands risques qui mettent une probabilité d'occur­
rence infime avec un impact considérable (toxicité x population exposée), le 
tout affecté par la variabilité climatique et par la difficulté de se procurer 
des données fiables et exhaustives sur les installations à risque. Chemin fai­
sant Didier Dacunha-Castelle rappelle au devoir de sérieux la communauté 

97 



futuribles avril 1997 

scientifique internationale qui se penche sur la question du changement cli­
matique global : si les risques existent et appellent des mesures précaution-
nelles, les experts ne devraient toutefois pas, dans l'état primitif de leurs 
modèles et des séries statistiques disponibles, avancer des ordres de grandeur 
précis, mais seulement des probabilités évaluées à un facteur 100 ou même 
1 000 près ! 

Avec la troisième partie de l 'ouvrage, l 'auteur nous entraîne dans la théo­
rie de l'information, puis dans la dimension culturelle de l'aléatoire. À pro­
pos de l'information, après nous avoir montré qu'elle est un réducteur de 
complexité et que sa manipulation présente des analogies avec la thermody­
namique — au point de lui appliquer la même notion d'entropie — il suggère 
que dans la réalité, caractère complexe, caractère aléatoire et caractère infor-
matif sont une même chose, mais que cette idée reste confinée dans un cercle 
restreint d'initiés. En tentant d'appliquer le principe d'entropie à l'informa­
tion, en physique, on s'explique enfin le sens de la fameuse courbe de Gauss ; 
en l'appliquant à des sciences sociales, on retrouve par exemple la pyramide 
des âges en démographie ; en l'appliquant au génome humain, on comprend 
qu'i l est essentiel d'avoir un excédent de gènes par rapport au nombre stric­
tement nécessaire à la programmation génétique. Comme l'entropie d'un sys­
tème physique isolé augmente s'il ne reçoit pas d'énergie de l'extérieur, le 
sociologue pourrait être tenté, par analogie, de suggérer que le désordre s'ins­
talle automatiquement dans tout système social isolé ; recevant par contre de 
l'information de groupes sociaux extérieurs, il s'ordonne en créant des orga­
nisations et de la bureaucratie jusqu 'à ce que le système soit entièrement blo­
qué, ce dont il ne peut sortir que par une bifurcation, autrement dit une révo­
lution. Cette audacieuse métaphore plaiderait pour une importation contrôlée 
de l'information, à la recherche d'un équilibre entre trop peu et trop d'orga­
nisation ; on ne peut s 'empêcher de penser aux débats actuels sur le « trop 
d'État, mieux d'État » et sur la construction européenne comme mise en 
communication contrôlée de systèmes nationaux isolés, mais l 'auteur ne va 
pas jusque-là. Il ajoute d'ailleurs : « on peut douter de ces analogies dans 
l'état actuel des connaissances en sciences sociales ». 

A la conception traditionnelle des mathématiciens, qui croient à un édifice 
mathématique existant en dehors de l 'homme, s'oppose la vision plus récente 
de neurobiologistes comme J.-P. Changeux ou de quelques mathématiciens 
comme J.-L. Krivine, qui suggèrent la notion de programme, empruntée à 
l'informatique : les théorèmes mathématiques ne seraient plus alors que des 
« sous-routines » à l'intérieur de programmes qui. eux-mêmes peuvent être 
couplés à d'autres programmes représentant le comportement d'autres sys­
tèmes organisés. Nous construisons nos destinées en gérant ou subissant ces 
interactions et en modifiant nos programmes mais sans toucher aux modules 
protégés qui traduisent les « lois de la nature » ou le dessein d'un Être 
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suprême. Cette approche concilie déterminisme et libre arbitre et peut 
s 'accommoder de la présence de modules aléatoires qui seraient la parade à 
une évolution inéluctable vers un univers figé, correspondant au minimum 
d'un ensemble de fonctions compliquées. 

Pour terminer, Didier Dacunha-Castelle nous invite à une auto-critique 
hexagonale : l 'école française a trop tardé à accueillir dans le sanctuaire des 
mathématiques nobles les notions de probabilité, de complexité et d'informa­
tion, peut-être parce que le caractère immédiatement appliqué des probabilités 
et de la théorie de l'information en faisaient des disciplines impures, de véri­
tables technologies, ce qui, en France, relève du péché originel ; et que le ha­
sard et le chaos restaient sagement, avec la mécanique quantique dans le champ 
de la physique théorique. Après une traversée du désert (1900-1960), l'en­
semble du domaine des sciences se trouve envahi par des hordes probabilistes : 
cybernétique, automates probabilistes et cellulaires, bruit, chaos et catas­
trophes, fractales, entropie, chaînes de Markov, calcul neuronal, logique floue, 
etc. Le hasard obtient finalement droit de cité dans le microcosme scientifique, 
mais sa nature reste largement incomprise. Il ne fait que repousser d 'un cran 
l'éternelle interrogation de l 'homme sur l 'existence d'un ordre supérieur. Pour 
les uns, le hasard est « la loi ultime du monde et tout déterminisme partiel 
qu 'on peut y trouver est un effet de la loi des grands nombres (qui supprime 
donc la marque du hasard) » ; pour les autres, « la loi ultime du monde est en­
tièrement déterministe et tout phénomène aléatoire qu'on peut y observer est 
un effet du chaos déterministe (éventuellement lié à des variables cachées) ». 
Pour l'auteur, la seule attitude constructive serait de faire reculer l'aléatoire si 
l 'on a bien conscience qu'i l ne s'agit que de le repousser vers l 'amont. Aller 
plus loin, serait entrer de plain-pied dans la métaphysique. 

Je ne résiste pas à la tentation de vous livrer la savoureuse conclusion de 
Didier Dacunha-Castelle : « Après avoir longuement réfléchi, construit des mo­
dèles mathématiques, répudié successivement Platon et Aristote, l 'homme ra­
tionnel fouilla au fond de sa poche, prit une pièce de monnaie qui n'avait plus 
cours et tira sa décision au sort. Il ne sut jamais s'il avait eu raison ce jour-là.. . ». 

Pierre Bonnaure 

GROSSIN William. Pour une science des temps. Introduction à l'écologie 
temporelle. Toulouse : Octarès, 1996, 268 p. 

William Grossin présente une réflexion de prime importance qui devrait 
générer de multiples développements. Il entreprend une démystification de la 
représentation du temps unique, dominateur, contraignant, universel et artifi­
ciel, le temps mesurable et divisible de l 'horloge que l 'on croit absolu. Il 
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plaide pour et nous initie à la science des temporalités multiples et diverses. 
Selon lui, il n 'y a pas de temps substantiel extérieur et indépendant des phé­
nomènes, des événements, de la vie. Les temps ne sont autres que les mani­
festations des événements, de la vie elle-même. Chaque élément du cosmos, 
chaque système naturel, chaque être vivant, chaque organisme, chaque organe 
et micro-organisme est une temporalité distincte. 

Le bien-être et le mieux-être des êtres vivants, des humains en particulier, 
passeraient par une reconnaissance, une libération, une harmonisation des 
diverses temporalités. 

Cette harmonisation a été pratiquement impossible depuis l'éclosion de la 
civilisation industrielle qui est celle des contraintes imposées uniformément à 
tous par le temps artificiel et mécanique de l 'horloge — l'horloge et le chro­
nomètre s'étant avérés par surcroît les instruments de choix de l'exploitation 
capitaliste et ... « socialiste » (time is money). 

La science des temps introduit à l 'écologie temporelle, c'est-à-dire à l 'ac­
tion politique en faveur de la reconnaissance, de la libération et de l 'harmonisa­
tion des temporalités. Pour les êtres humains, êtres vivant en sociétés, il s'agit 
d 'harmoniser avant tout les temps externes (temps de l 'environnement naturel) 
et les temps internes de la biologie et du psychisme, d 'œuvrer ainsi au bonheur 
et à la santé du public. Ce « programme » ouvre des perspectives tout à fait 
intéressantes et inédites à l 'écologie politique qui jusqu' ici s'est plus soucié 
d'espaces, de cadres de vie, de pollutions, de ressources.. . que de dysfonctions 
temporelles. Le lecteur ne manquera pas de se demander comment cet oubli a 
pu être si longtemps possible. Raison de plus pour s'empresser d'y remédier et 
pour apprécier comment W. Grossin nous entretient des « cadres temporels », 
des « milieux temporels » tandis que d'autres parlent de « cadre de vie », de 
« milieux ambiants » sans référence aucune aux dimensions temporelles de 
notre environnement. Et si l 'on aime les métaphores, on songera qu'Einstein 
nous a appris que le temps est une dimension de l 'espace. 

Un concept nouveau retiendra l'attention, celui « d'équations temporelles 
personnelles », qui désigne l 'ensemble des dispositions temporelles de cha­
cun, expressions de la structure de sa personnalité, qui ne peuvent sans abus 
se plier toutes à la même discipline temporelle. 

Le livre de W. Grossin vient ajouter, par un biais inattendu, une mise en 
accusation sévère de la civilisation industrielle capitalistique, à toutes celles 
qui ont déjà vu le jour, mais sont restées, hélas, sans grands effets sur les 
maux qu'elles dénoncent. 

Il emprunte la plupart des exemples de ravages causés à la personne 
humaine, par les contraintes de l 'horloge, à un autre domaine de ses 
recherches : la sociologie du travail. Il expose, entre bien d'autres problèmes, 
les méfaits du travail de nuit, du travail au rendement, de l 'heure d'été, etc., 
les coûts sociaux du manque de sommeil dans nos sociétés industrialisées. 
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Il souligne les contrastes entre les temps des travaux industriels et ceux 
des travaux agricoles : « il ne suffit pas d'observer que le travail du paysan 
se conforme à la croissance des plantes qu'il cultive, de leur ensemencement 
à leur récolte. Mais quelle plante et à quels moments précis de son dévelop­
pement ? » (p. 106) ; et il rapporte une petite enquête, tout à fait intéressante 
sur les temps du maïs hybride dans le Val-de-Loire. 

Mais la dimension d'un compte-rendu ne se prête pas au recensement exhaus­
tif de toutes les enquêtes résumées dans ce livre, ni de tous les travaux de cher­
cheurs de toutes disciplines qui y sont évoqués. Qu'il soit simplement dit que 
ceux et celles qui prendront la peine de se reporter à l'intégralité du texte appren­
dront certainement beaucoup de choses et ne refermeront pas le livre déçus. 

Une abondante bibliographie couvrant un grand nombre de disciplines 
enrichit chacun des huit chapitres. 

W. Grossin termine son ouvrage par une rétrospective des grandes décou­
vertes de la physique moderne (elles constituent bien évidemment la contribu­
tion la plus bouleversante à la science des temps), et par un survol des théories 
philosophiques qui se rapportent au temps, pour nous dire que celles-ci sont 
bien dépassées par les théories scientifiques. Mais cela, on l'avait bien compris 
au fil des pages, et il n'était pas vraiment utile d'insister. 

L 'énoncé des sous-titres du dernier chapitre résumera les principaux mots 
clefs de la pensée de Grossin : 
— « les temps comme expressions des phénomènes » ; 
— « les temps comme expressions des vies » ; 
— « l'illusion d'un temps fondamental unique » ; 
— « les présents pluridimensionnels » ; 
— « pour l 'accès de tous à des temps choisis ». 

Soulignons les termes illusion et accès de tous. 
Il s'agit d'un livre qui devrait marquer notre époque de son empreinte, et au 

cours de la lecture duquel, chacun pourra se demander pourquoi il n 'a pas 
songé lui-même à l'illusion du temps dominateur et unique. Mais effective­
ment, il fallait y penser et... trouver les mots justes pour l 'expliquer clairement. 

Christiane Barrier-Lynn 

LEROUX Marcel. La dynamique du temps et du climat. Paris : Éd. Mas-
son, 1996, collection Enseignements des sciences de la Terre, 306 p. 

La météorologie scientifique est née avec les travaux de l 'astronome et 
mécanicien anglais John Hadley qui proposa en 1735 un modèle de la circu­
lation atmosphérique intertropicale censé rendre compte de la configuration 
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des flux alizés : les cellules de Hadley. La théorie météorologique a étendu 
ce schéma cellulaire jusqu'aux pôles, tentative pour expliquer les champs 
moyens des vents et des pressions, à grand renfort de « miracles physiques » 
que seule une vision statistique des phénomènes peut incliner à admettre. 

Après plus de deux décennies de recherches et de publications, le géo­
graphe Marcel Leroux procède à une réconciliation générale entre faits et 
théorie. Synthèse de ses multiples travaux, son dernier ouvrage, La dyna­
mique du temps et du climat, mérite d'avoir une portée plus large que celle à 
laquelle le caractère universitaire de la collection qui l'accueille aux éditions 
Masson pourrait inciter à la restreindre. L'impressionnante remise en ordre 
conceptuelle et méthodologique à laquelle l 'auteur s'est livré est en effet 
lourde d'implications : que l 'on songe à l'interprétation des animations 
météorologiques diffusées quotidiennement par les chaînes de télévision, à la 
compréhension de la genèse des événements exceptionnels — que les anciens 
appelaient météores —, tels les cyclones, coups de blizzard et autres averses 
apocalyptiques, que l 'on se soucie des changements climatiques notés durant 
les dernières décennies, comme le recul de la pluviométrie dans la zone 
subsaharienne, l'intensification de la circulation atmosphérique dans l 'hémi­
sphère Nord ou les épisodes de sécheresse prolongée dans certaines régions 
d'Europe, ou bien que l'on soit, skipper d 'un voilier de haute mer, soucieux 
de profiter au maximum des pulsations dans les alizés pour éviter l 'encalmi-
nement dans le « pot au noir » équatorial, à chaque fois on trouvera dans 
l 'ouvrage de Marcel Leroux une description cohérente, replacée dans la cir­
culation atmosphérique générale, des phénomènes en question et de bien 
d'autres encore. Quant au scientifique, quelle que soit sa spécialité — car 
telle que traitée la matière est accessible à tout lecteur avide de se cultiver — 
il éprouvera une véritable délectation à s'approprier au fil des pages les 
moyens de « voir » l 'atmosphère s'animer, de saisir avec la force de l 'évi­
dence Fenchaînement des causes et des effets, bref de faire à la suite de 
l 'auteur un saut qualitatif dans la connaissance de la nature. 

L'ouvrage est divisé en trois parties distinctes mais évidemment étroite­
ment reliées entre elles, vu le caractère hautement récursif de la circulation 
atmosphérique, mais son unité est annoncée d'emblée haut et fort par un titre 
à lui seul révolutionnaire : La (nous soulignons) dynamique du temps et du 
climat. En effet, la vision « classique » explique le climat par la présence 
d'objets statistiques tels la dépression d'Islande ou / 'anticyclone des Açores, 
qui structureraient la circulation atmosphérique en relation avec les grands 
mouvements d'ascendance et de subsidence au sein des cellules de Hadley, 
de Ferrel et des cellules polaires arctiques et antarctiques, et voit en revanche 
le temps qu'il fait comme la résultante d'oscillations plus ou moins chao­
tiques de la circulation dans la haute atmosphère, lesquelles déclencheraient 
par on ne sait vraiment quel mécanisme la sarabande des perturbations. 
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Marcel Leroux bouscule cette manière de « voir » et démontre qu 'une entité 
météorologique clairement identifiable, Y anticyclone mobile polaire (AMP) 
est l 'agent principal des phénomènes dont l 'ensemble constitue la « circulation 
générale de la troposphère », l'objet de la première des trois parties. 

Une fois par jour en moyenne, une grosse loupe d'air froid de 1 500 à 
3 000, voire plus, kilomètres de diamètre et de 1 500 à 2 000 mètres d'épais­
seur, un anticyclone mobile polaire, est littéralement injectée dans la circula­
tion générale à partir de chaque pôle. Ces AMP apparaissent très nettement 
sur les clichés satellitaires grâce à la couronne de nuages qui les borde sur 
leur périphérie. A cause de leur densité les AMP sont canalisés par les reliefs, 
tels les Montagnes Rocheuses, le glacier groënlandais, la Cordillère des 
Andes ou le haut-plateau d'Afrique australe. Leurs trajectoires obéissent par 
ailleurs aux ordres de la mécanique et sont donc hautement prévisibles : elles 
tendent vers l 'Equateur, d 'un mouvement général d'ouest en est. On conçoit 
aisément que le déplacement de ces gigantesques objets « perturbe » les 
régions traversées et, de fait, chaque AMP engendre une dépression sur sa 
face avant, laquelle le contourne d'un mouvement circulaire d'est en ouest 
vers le pôle dont il est originaire : ainsi s 'organise dans ses grandes lignes la 
circulation dans les latitudes moyennes et hautes. L'individu météorologique 
le plus célèbre en Europe, F« anticyclone des Açores », résulte ainsi de 
l'agglutination contre l 'obstacle africain des AMP qui ont suivi la trajectoire 
passant entre le Groenland et la côte est de l 'Amérique du Nord. Cette agglu­
tination alimente le flux des alizés dans la partie tropicale de l'Atlantique au 
nord de l 'Equateur (car l 'air subsident des cellules de Hadley n'atteint pas les 
basses couches : il est beaucoup trop chaud). 

La dynamique du temps, ce que la météo « grand public » range indis­
tinctement sous le vocable générique de « perturbations », occupe toute la 
seconde partie. Elle commence par l 'analyse du processus atmosphérique le 
plus important pour l 'homme, la pluviogenèse, et s 'achève avec un exposé 
particulièrement passionnant des mouvements complexes qui ont pour théâtre 
la zone intertropicale. Le lecteur ne manquera certainement pas d'être impres­
sionné par la maîtrise dont fait montre Fauteur dans sa description de la dyna­
mique du temps au-dessus de l 'Equateur. 

Le modèle AMP se révèle enfin particulièrement fécond pour rendre 
compte des évolutions du climat, récentes ou plus anciennes, auxquelles est 
consacrée la dernière partie du livre. Une visite de l'Afrique au cœur de l'ère 
glaciaire donne à comprendre le lien, pour ce continent, entre refroidissement 
et extension des déserts. Le recul de la pluviométrie au sud du Sahara (200 à 
300 km au cours des trente dernières années) apparaît ainsi comme la consé­
quence naturelle de l 'extension de l 'hémisphère météorologique Nord du fait 
du très important refroidissement survenu au-dessus de l 'océan glacial 
arctique durant le dernier demi-siècle. Si la cause du refroidissement arctique. 
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difficile à caser dans le schéma d'un réchauffement d'origine « effet de 
serre », reste mystérieuse, les autres conséquences que le modèle AMP per­
met d'en déduire sont effectivement au rendez-vous : intensification de la cir­
culation atmosphérique dans l 'hémisphère Nord ; augmentation marquée des 
différences entre les pressions moyennes des régions sur le chemin des A M P 
et de celles parcourues par les dépressions cycloniques associées (par exem­
ple la différence entre les pressions moyennes annuelles à Berne au pied des 
Alpes suisses et à Tromsô au nord de la Norvège s'est accrue de l 'équivalent 
d 'une colonne de 10 cm d'eau entre 1960 et 1990 !). 

Le livre de Marcel Leroux survient à point nommé pour contraindre une 
discipline scientifique qui n'en finit pas de stagner, malgré une débauche de 
moyens techniques et de crédits, la météorologie, à rendre des comptes et 
envisager un aggiornamento radical. La mesure de cette stagnation, manifes­
tation de l ' impasse théorique et méthodologique dans laquelle toute une 
communauté s'agite compulsivement, est facile à prendre : entre 1980 et 1992 
les quantités de données collectées ont centuplé (grâce à un nombre sans 
cesse accru de satellites d'observation géostationnaires et en orbite polaire) et 
leur qualité est sans cesse améliorée, la puissance des super-ordinateurs utili­
sés pour intégrer ces données dans des modèles de plus en plus détaillés et 
précis a été globalement multipliée par un million... et dans le même temps 
la qualité des prévisions météorologiques à trois jours et demi (en terme de 
corrélation d'anomalie) s'est accrue de 11 % ! 

Il y a un an, suite à une micro-polémique tenue par voie de presse avec 
un responsable de la Météorologie nationale, un ancien directeur de l 'École 
nationale de Météorologie me décrivait les tenants et aboutissants du « blo­
cage intellectuel, universel en météorologie » que La dynamique du temps et 
du climat de Marcel Leroux pourrait, à mon avis, contribuer à débloquer. Il 
commençait par dénoncer « Vomnipotence prise par l'exclusivité de la modé­
lisation de l'atmosphère sur la base des équations "primitives" de la méca­
nique des fluides », suite au « véritable kidnapping » opéré par les numéri-
ciens sur la discipline au début des années 60. Ce à quoi je pourrais ajouter 
qu 'à la même époque on disposait des premiers clichés satellitaires montrant 
clair comme le jour que la météorologie classique s'était fourvoyée avec un 
schéma en cellules sans rapport avec la réalité naturelle. Mais ils n'ont pas 
été « vus », les regards étant absorbés dans la contemplation des premières 
réalités virtuelles issues du calcul numérique. Ainsi, « aussi bien les modèles 
climatiques nous prévoyant à long terme des catastrophes, quelquefois 
contradictoires 1, que la prévision pour le lendemain, tout est traité en numé­
risant directement les mêmes équations et en ignorant la physique des 
grandes organisations atmosphériques. En fait, il s'agit de la dérive réduc-

1. Réchauffement, et désertification, et plus grande fréquence des tornades et tempêtes, etc. 
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tionniste induite par le développement du calcul électronique. Cette dérive est 
non seulement dangereuse parce qu 'elle interprète mal la réalité mais, en 
plus, elle est totalitaire. Les réductionnistes croient posséder la vérité 
(puisque la loi élémentaire est vraie par essence) et prétendent éliminer toute 
tentative pour travailler sur des concepts plus globaux qui, eux, peuvent être 
douteux » (l 'auteur de ces phrases faisait ici référence à une controverse, à 
propos de l 'existence ou non d'un « front polaire », que le livre ici présenté 
a définitivement close). 

« Eppur, si muove... » aurait chuchoté Galilée après avoir concédé au tri­
bunal de la Sainte Inquisition que la Terre était bel et bien immobile au centre 
de l 'univers. Expérimentateur et observateur de génie, Galilée était convaincu 
que les lois de la nature étaient écrites dans le langage des mathématiques et 
avait osé sauter le pas que Copernic s'était refusé de franchir : la mobilité de 
la Terre n'était pas une hypothèse commode pour produire des prévisions 
exactes du mouvement des autres planètes, un artifice de calcul en quelque 
sorte, mais une réalité de nature. Le mathématicien prétendait donc parler en 
philosophe, ce pour quoi il fut inquiété. 

Aujourd'hui, quant au temps et au climat, la situation semble doublement 
inversée. En premier lieu, la référence expérimentale concerne moins l'obser­
vation de la nature, dont on chercherait à reproduire l 'évolution avec des 
modèles physico-mathématiques, que d 'un tri parmi les données mesurées 
pour ne conserver (comme significativement extraites du chaos) que celles qui 
s'accordent avec les résultats des expériences numériques menées à une 
échelle quasiment industrielle dans les laboratoires de météorologie et de 
climatologie. Le savoir ainsi produit s ' impose en raison directe du poids finan­
cier et institutionnel de la communauté d 'où il émane et de l 'opacité des 
réglages dont il procède, un peu comme, parallèle osé, le système ptolémaïque 
tirait une bonne partie de son autorité du caractère obscur des causes poussant 
les planètes à décrire des épicycles autour de leur trajectoire moyenne sur la 
voûte céleste et de la multiplicité des exégèses qui en avaient été faites par les 
clercs et penseurs en chambre de l'ordre établi : la raison dérivant de l 'observa­
tion de la nature reste marginalisée, ostracisée même, hier par le primat du 
théologique sur le mathématique, aujourd'hui, seconde inversion, par celui du 
modèle mathématique sur la réalité à laquelle on prétend le substituer. 

Le dernier handicap que devra affronter le livre de Marcel Leroux pour 
être reconnu, et non le moindre, tient à l 'extrême simplicité conceptuelle du 
modèle AMP. Tous ceux qui se sont torturé les méninges pour réussir à faire 
fonctionner en pensée le schéma de la circulation atmosphérique « officiel » 
et, en désespoir de cause, se sont donné la peine d'acquérir la maîtrise ver­
bale du jargon sur le chaos et 1"« effet papillon » (dont procéderait tout ce qui 
est physiquement inconcevable) n'accepteront pas sans réticence d'admettre 
l'inanité de tels efforts. 
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Ils pourront cependant trouver une bonne raison à adopter ce modèle. Car, 
s'il est conceptuellement simple, reléguant le rôle du chaos à la détermina­
tion du « choix » opéré par chaque AMP de l'instant et de la direction de son 
intrusion dans la circulation atmosphérique générale, la prise en compte et le 
suivi dynamique des grandes organisations mises en évidence par Marcel 
Leroux dans les modélisations informatiques posent d'impressionnants défis 
théoriques et pratiques, que d'aucuns pourraient tirer gloire d'avoir affrontés 
et, ne serait-ce qu 'en partie, gagnés. 

Yves Lenoir 

MORVAN Yves (sous la dir. de). L'entreprise Atlantique : du local à 
l'économie-monde. La Tour d'Aiguës : Éd. de l'Aube, 1996, 115 p. 

La grande idée qui anime Yves Morvan, professeur d'économie, mais 
aussi fondateur de l'Institut de Locarn, centre de réflexion du patronat bre­
ton, pourrait se résumer ainsi : la mondialisation inéluctable des échanges 
appelle en retour un enracinement culturel des entreprises dans leur territoire. 
Cet enracinement n'est pas seulement une précaution souhaitable, mais est 
devenu un facteur clef de compétitivité. « Il devenait clair, nous dit-il, que la 
concurrence n'opposait pas seulement des entreprises mais des couples entre­
prises-territoires. (...) Simultanément s'affirmait l ' importance de la territoria­
lité (...) et la qualité de l'organisation des relations entre acteurs. » 

Il faut reconnaître à Yves Morvan le mérite d'être un des premiers à avoir dé­
fendu cette idée, qui rencontre aujourd'hui de nombreuses résonances (voir dans 
Futuribles de novembre 1996 l'article de Bernard Cova sur « le lien ou le bien »). 

Il en a également démontré la pertinence lorsqu'il l 'a appliquée à son ter­
ritoire naturel, la Bretagne, qui dispose d 'une identité géographique, cultu­
relle et ethnique très forte. Il existe bien une « entreprise bretonne » qui fonc­
tionne de façon propre et qui fonde en partie sa compétitivité sur son 
enracinement. 

La démonstration est moins convaincante lorsque Yves Morvan tente de 
la transposer à un territoire beaucoup plus vaste et plus flou, baptisé Arc 
Atlantique, et qui recouvre, approximativement, la façade atlantique courant 
de l 'Ecosse au Portugal. Lui-même, à dire vrai, semble avoir besoin de se per­
suader de la pertinence du concept. Il nous dit bien tout ce qui ne devrait pas 
être l'Arc Atlantique (« un club de loosers ») mais il a quelque mal à nous 
décrire ce qu' i l est. Les concepts de « réseau informel » ou de ce « territoire 
projet » paraissent bien fragiles face à la réalité structurée de la « banane 
bleue », cœur industriel de l 'Europe campé sur l 'axe Londres-Milan. 
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Yves Morvan n'est guère servi, dans sa démonstration, par les textes qui 
viennent en appui de sa brillante introduction, et qui sont supposés révéler 
« l 'essence » de l 'Arc Atlantique. Trop franco-français, trop « ruralisants », 
les exemples choisis ne convainquent pas de l'unité de cette grande façade 
littorale. La mer, qui est pourtant, avec l 'origine celtique dominante de leur 
peuplement, le premier point commun des régions concernées, est peu évo­
quée. 

Point non plus de carte de l 'Arc Atlantique. Est-ce parce que celle-ci révé­
lerait trop cruellement le fait que ses limites actuelles (incluant Ecosse et 
Andalousie) répondent plus à de subtils jeux politico-technocratiques qu 'à 
une réalité géographique ? 

Et pourtant, si la démonstration est faible, on pressent, au fil des pages, 
qu 'une réalité Atlantique pourrait bien exister un jour, sous une forme diffé­
rente. Si l 'on ne peut parler de civilisation atlantique, comme on le fait de la 
civilisation méditerranéenne, on devine une « culture de l 'Ouest » où les 
valeurs d'équilibre, de solidarité, de nature, d'attachement au territoire pèse­
raient plus que celles de la réussite purement matérielle. 

L'Arc Atlantique, aujourd'hui, n 'est pas un territoire, ni même un « terri­
toire projet ». Ce pourrait être, à la lisière de la mer et de la terre, un milieu 
favorable à l'invention d 'une autre façon d'entreprendre. 

Jean Haëntjens 

Comptes rendus 
• GILLES Philippe. Crises et cycles économiques. Paris : Armand Colin, 1996, 192 p. 
(Coll. Cursus). 

La perception et l'interprétation de l'évolution économique ne sont pas indépendantes des théo­
ries des économistes. Mais, celles-ci ne cessent d'être remises en cause par l'observation de la 
réalité vécue et de ses changements. L'analyse de cette interaction dynamique constitue l'origi­
nalité de cet ouvrage. Sont ainsi confrontées à l'épreuve des faits les principales théories des 
crises et cycles économiques, depuis les travaux de Ricardo. Say et Marx, jusqu'aux controverses 
actuelles entre la « nouvelle école classique » et la « nouvelle école keynésienne ». 
La présentation très pédagogique des principales théories et de leurs implications quant au rôle 
possible de la politique économique et celle des transformations historiques qui les ont forcé à 
modifier leurs hypothèses permettent de mieux appréhender les débats actuels sur les stratégies 
possibles de sortie de crise. 

Alain Michel 
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• S INGLY François (de). Le soi, le couple et la famille. Paris : Nathan, 1996, 252 p. 

En dépit ou, peut-être, à cause de sa fragilité, la famille en France reste une valeur sûre comme 
l 'attestent tous les sondages qui la placent en tête des choix de valeurs des Français. Le secret 
de cet attachement à la cellule familiale, François de Singly croit le trouver dans la fonction 
irremplaçable qu 'e l le continue à jouer dans les sociétés contemporaines : socialiser les individus 
dans un contexte marqué par la montée de l ' individualisme. S 'appuyant sur un matériau 
composé tout à la fois d 'entretiens menés par ses étudiants et d'extraits d 'oeuvres littéraires et 
cinématographiques contemporaines, il nous donne à voir, in concreto, les processus complexes 
par lesquels chaque membre de la famille construit son identité personnelle à travers les relations 
intimes et quotidiennes qu' i l noue avec ses proches. Empruntant à la pièce de Bernard Shaw le 
mythe de Pygmalion, il montre comment le regard que l 'homme porte sur sa femme ou celui que 
le père ou la mère porte sur leur enfant peuvent contribuer à faire ou à défaire la personnalité de 
l 'autre. 
C 'es t parce que la famille n 'es t plus véritablement une institution et que l ' individu n 'y est pas 
réduit à sa seule fonction sociale que cette quête d'authenticité, cette recherche d'originalité trou­
vent à s'y exprimer. Cependant, un tel modèle de socialisation, qui privilégie la réalisation de 
soi sur la conformité à des modèles préétablis, n 'est pas sans engendrer ses propres tensions : 
comment , par exemple, concilier la fidélité à soi-même et la continuité de l 'union conjugale, ou 
encore, l 'épanouissement personnel de l 'enfant et sa réussite scolaire ? C'est pourquoi les 
membres de la famille sont finalement amenés à établir des compromis entre une identification 
statutaire de type traditionnel et l 'identité personnelle à laquelle ils aspirent. D ' o ù des crises 
internes à l 'organisation familiale ou l 'apparition de multiple self qu ' i l est bien difficile d 'uni ­
fier. 

Jean Etienne 

• F O R G E T Phi l ippe P O L Y C A R P E Gilles. Le réseau et l'infini. Essai d'anthropologie 
philosophique et stratégique. Paris : Economica 1997, 178 p. (Coll. Bibliothèque stratégique). 

L'ambit ion de cet ouvrage est de penser ce que recouvre et signifie la notion de réseau, qui par­
court le langage et les pratiques sociales de notre époque. Système organisé de connexions et 
commutations productives, le réseau incame la méthode d'appropriation des ressources maté­
rielles, sociales et humaines dans un environnement précaire, à des fins de rendement et de 
puissance, sans limite à son extension. 
Une première partie étudie la genèse anthropologique et culturelle des réseaux actuels : la révo­
lution épistémologique de Galilée, la stratégie océanique de l 'Angleterre, le tr iomphe des idées 
bourgeoises et la sécularisation du politique ont du se conjuguer pour que le réseau devienne la 
norme de la société occidentale. 
Les auteurs s'attachent ensuite à prouver que réseaux d' innovation technologique, réseaux finan­
ciers, réseaux militaires, voire réseaux plus « occultes ». suivent une logique identique de fonc­
tionnement. Ainsi sont dégagés, à l 'aide d 'exemples concrets, les paramètres techniques qui assu­
rent la viabilité des réseaux et les paramètres stratégiques qui règlent leurs luttes. Les auteurs 
comparent aussi diverses zones de production (États-Unis, Chine. Japon, Europe) quant à leurs 
capacités de conduire des stratégies de domination planétaires selon la méthode du réseau. 
Recherche prospective sur les conditions de la puissance future, ce livre est aussi une réflexion 
philosophique sur le phénomène de la mondialisation qui abolit les fondements et structures de 
l 'Ancien Monde. 

• D A M O N Julien/ E M M A N U E L L I Xavier (préfacier). Des hommes en trop. Essai sur le 
vagabondage et la mendicité. La Tour d'Aiguës : L'Aube, 1996, 132 p. 

Riche de références historiques et d 'analyses sociologiques, ce court essai nous fait découvrir 
que sur la longue durée les collectivités publiques, confrontées aux problèmes que posent à 
l 'ordre public et à la conscience morale les sans ressources et les sans logis, n 'ont cessé de recou-
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rir à des instruments puisés dans un triple répertoire : prévention, assistance, répression. On voit 
constamment réapparaître un concept clé de la prospective, celui d ' invariant. Invariants de la 
prise en charge de ces populations, tout d 'abord, avec les tentatives répétées de comptage, le flou 
persistant des définitions, le clivage durable entre « vrais » et « faux » pauvres, l ' importance du 
critère de domiciliation (on pense à la sédentarisation toujours recommandée des ethnies 
nomades). Invariants également en ce qui concerne l 'action collective des autorités locales, qui 
n 'échappent au d i lemme assister ou réprimer que par la mise au travail plus ou moins incitée 
(malaisée en période de chômage élevé) ou parle jeu de « ping-pong » dans lequel on se renvoie 
indéfiniment les S D F les plus instables et les plus difficiles à réinsérer. 
A défaut d 'une citoyenneté européenne encore utopique au bénéfice des SDF rejetés de ville en 
ville (idée que l 'on retrouve chez P. Hassner à propos des réfugiés dans l'Autre, hommages à 
Alfred Grosser, Presses de Sciences Po), l 'auteur n ' a d 'espoir qu 'en un renouvellement profond 
des formes et modalités de la démocratie locale, bref une nouvelle « gouvernance urbaine ». 

Bernard Cazes 

m V E L L A S François. Le tourisme mondial. Paris : Économica, 1996, 109 p. 

Dans les deux premiers chapitres sont présentées, par grandes régions et par pays, les statistiques 
essentielles du tourisme international, ainsi que les perspectives d 'évolut ion des flux touristiques 
à l 'horizon 2010. 
L 'analyse souligne l ' importance croissante de ce secteur d'activité et le dynamisme particulier 
de l 'Asie du Sud-Est. Le classement des pays selon le nombre de touristes accueillis et selon le 
montant des recettes réserve quelques surprises au lecteur non spécialiste. Les deux derniers cha­
pitres approfondissent deux aspects particuliers de ce secteur en mutation rapide : d 'une part, 
l 'évolution des relations entre le développement touristique et les transformations du transport 
aérien, d 'autre part, l 'évolution du rôle et des stratégies des principaux acteurs (grandes chaînes 
hôtelières, tours opérateurs, gouvernements, etc.). 
Ce tour d 'horizon, clair et concis, d 'un secteur économique, qui représente déjà 12 % du PNB 
mondial et plus d e 100 millions d 'emplois directs, permet de mieux appréhender les enjeux de 
son développement soutenable à des fins de création d 'emplois et d 'accroissement du bien-être 
social. 

A. M. 

• A S S O C I A T I O N I N T E R N A T I O N A L E D E S D É M O G R A P H E S D E L A N G U E FRAN­
ÇAISE. Ménages, familles, parentèles et solidarités dans les populations méditerranéennes. 
Séminaire international d'Aranjuez (27-30 septembre 1994). Paris : AIDELF, 1996, 683 p. 

Mélange complexe de structures anciennes et modernes , les populations méditerranéennes don­
nent aujourd'hui une image de profonde diversité culturelle, un raccourci des contrastes socio-
démographiques entre le Nord et le Sud. Parmi ces contrastes. l 'Association internationale des 
démographes de langue française (AIDELF) a choisi, pour son IV e séminaire, de privilégier ceux 
ayant trait aux ménages , familles et solidarités au sein de la parentèle. 
Dans quelle mesure peut-on décrire et expliquer l 'évolution et la diversité actuelle des types de 
ménages et de familles ? Leurs transformations ont-elles modifié les solidarités au sein de la 
parentèle ? Rendent-elles nécessaires des interventions de l 'État dans des domaines traditionnel­
lement dévolus à la famille ? Quelles sont les interactions entre solidarités familiales et sociales ? 
Par ailleurs, l 'analyse des diasporas méditerranéennes a permis d 'évaluer le rôle des migrations 
sur. notamment, la permanence ou l 'évanescence des spécificités originelles de ces populations. 
Une cinquantaine d'auteurs, d 'une vingtaine de pays et d 'horizons professionnels variés, abor­
dent ces différentes questions dans le présent volume structuré en cinq chapitres. 

Joëlle Gaxmu 
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• MORIN Edgar/ NAIR Sami. Une politique de civilisation. Paris : Arléa, 1997, 250 p. 

Face à une « dramatique aphasie de la pensée » induite par la crise de l ' idée de progrès et par 
l 'absence de réponse politique aux défis de notre devenir, face à l ' impossibilité de penser et de 
déchiffrer l 'avenir, les philosophes Edgar Morin et Sami Naïr présentent dans ce livre à deux 
voix une réflexion motivante sur cet immense vertige historique. La mondialisation, le vide de 
l ' imagination politique, la domination de l 'économisme, sont en cause : ils ne laissent la place 
qu ' à une technoscience bureaucratisée qui découpe la réalité en tranches et laisse chaque homme 
et chaque femme à son désarroi ; ils sont de plus à l 'origine de crispations nationalistes, d ' into­
lérances et de fanatismes religieux. 
Les analyses d 'Edgar Morin ont pour fil directeur la « pensée complexe », thème développé dans 
ses autres ouvrages, tandis que celles de Sami Naïr sont dominées par l ' influence du dynamisme 
capitaliste et de la mondialisation du libéralisme. Mais elles aboutissent à des propositions 
communes, à une voie « qui ne peut s 'ouvrir que dans la dialectique du local et du global, du 
national et du mondial » : la généralisation des protections sociales de l 'Etat providence ; la régu­
lation de la compétition économique mondiale ; la « politique de civilisation » régénérant et 
développant les vertus humanistes, solidaires, rationnelles et laïques ; le « civisme planétaire » ; 
l 'enracinement de notre appartenance à un monde commun, à « une communauté de destin ter­
restre », sans pour autant vouer aux gémonies l 'enracinement national. C 'est donc à une véritable 
renaissance qu'appellent les auteurs, qui rétablirait l 'être humain comme moyen, fin, objet et 
sujet de la politique. 

Stéphane Buron 

• S L A U G H T E R Richard A. (sous la dir. de) . The Knowledge Base of Future Snidies 
(3 vol) : 1) Foundations 2) Organisations, Practices, Products 3) Directions and Outlooks. 
Victoria (Australie) : D D M Media Group, 1996, 372 p., 418 p., 394 p. 

Cette série de trois ouvrages collectifs dresse un bilan inédit et quasi exhaustif de la recherche 
prospective, grâce aux nombreuses contributions des experts d e fondations et instituts de tous les 
pays spécialisés dans la prospective. 
Le premier volume traite des origines de la prospective et s ' interroge sur les raisons culturelles, 
sociales et historiques de son émergence : la plupart des Etats comprennent aujourd'hui qu ' i l est 
indispensable d 'envisager les différents futurs possibles, de réfléchir aux différentes stratégies 
qui permettront une action éclairée et cohérente. Ce volume s' interroge également sur les 
concepts, les méthodes, et les sources majeures des recherches prospectives. 
Le deuxième volume décrit l 'organisation de cinq structures de recherche : Futuribles Interna­
tional. The World Future Society. The World Futures Studies Fédération. The Future Généra­
tions Alliance Foundation, et The Future Research Department (université de Budapest) . Il décrit 
également en quoi l ' imaginaire social et les représentations influencent les travaux de telles 
structures, ainsi que les résultats des études prospectives : celles-ci jouent un rôle central dans la 
réorientation des innovations sociales, à l 'aube du X X I e siècle. 
Dans le troisième volume, les auteurs s 'interrogent sur les développements récents et les thèmes 
de prédilection des prospectivistes : de la critique féministe à l 'apport de la théorie du chaos, ce 
sont de nouvelles directions offertes à l 'étude du futur. Un certain nombre de sujets majeurs sont 
enfin développés : l 'avenir des civilisations, des technologies, de la diversité culturelle ou encore 
des valeurs. 

Stépliane Buron 
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Youth and Social Change, On the 
Necessity of Building Another 
Society, Alain Borredon 
On three occasions youth became actors 
in movements of protest and/or mass de-
mands (1986, 1990, 1994). The rise of new 
social actors has initiated the appearance 
and then the development of a new struc­
ture for action — coordination — which 
not only marked a very important change 
in the parameters of collective action but 
expressed transformations which were 
just as significant in the realm values. 
But the young are only occasional actors : 
they demand or hope for a genuine réco­
gnition of their place which is precisely 
what is most often refused and thus there 
results a crisis of youth, a symptom of a 
crisis of society which swings between the 
risks of implosions and the risks of explo­
sions. The young remind us that it is ne-
cessary to build another society based on 
another ethic and on other social relation-
ships, a society which would accord the 
human being both his individuality and 
social identity. Thus a possible way out 
from the crisis émerges around this new 
way of acting and understanding together 
constituted by the System of co-action. 

From the Earthquake of Kanto to 
the Earthquake of Kobe. Utility and 
Limits in Forecasting Catastrophes, 
Bernadette de Vanssay 
September 1923 : the great earthquake of 
Kanto causes thousands of death and 
immense damage in Japan. 
January 1995 : the terrible earthquake of 
Kobe, in its turn, sows consternation. 
Have we learned nothing during the se-
venty two years which separate thèse two 
earthquakes either as to forecasting or 
prévention ? Bernadette de Vanssay re­
ports in the présent article on the one hand 
about thèse two earthquakes and on the 

other about a remarkable book by Peter 
Hadfield « 60 Seconds that Will Change the 
World : the Corning Tokyo's Earthquake ». 
She shows how much the development of 
seismological knowledge is récent, frag-
mented and controversial. Worse, she 
shows how little public policy takes ac-
count of scientific knowledge, the extent 
to which économie and social actors igno­
re the risks even if they are « highly pro­
bable in the near future ». 
The analysis relates to seismic risks in 
Japan, but the readers of Futuribles will 
not be mistaken : it applies broadly as well 
to risks of other kinds in the West as well 
as in the East. 

Stratégie Future Studies. Diffé­
rences and Complementarities, 
Michel Godet 
Michel Godet is publishing a Manual of 
Stratégie Foture Studies this month. Why 
this new name ? He explains it here at 
first by recalling the basic concept of 
future studies and then summarizing the 
most récent thinking on strategy and 
finally concluding that if the futurist and 
the strategist are facing the same chal­
lenge — foresee then act — the two 
concepts remain quite distinct while 
being eminently complementary. 

Immigration : the American Labo-
ratory, Nicole Morgan, Rémy Oud­
ghiri 
The two articles which we are publishing 
here report on the debate already under 
way in the United States on immigration, its 
melting pot expérience and its ability to in-
tegrate socially minorities and foreigners. 
First, Nicole Morgan outlines the point of 
view of David N. Kennedy and George J. 
Borjas as they stated it in two récent 
articles published in the magazine The 
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Atlantic Monthly. Thèse articles empha-
size the influence of socio économie fac-
tors (the advantages and costs of immi­
gration) as against the cultural issue and 
each in their own way raises the issue of 
the ability of American society and the 
economy to achieve intégration given the 
quality of the immigrants. 
Rémy Oudghiri reports on the book by 
Dale Maharidge The Corning White Mino­
rity which shows the fear of whites in the 
process of becoming a minority in Cali-

fornia and underlines the risk of seeing 
society disrupted by stronger ségréga­
tion. R. Oudghiri also shows how much 
the économie dynamism of California 
favours the process of intégration. 
Thèse two papers put into perspective the 
importance of the ethnie and cultural dif­
férences always brought up in numerous 
debates. They underline on the other 
hand the rôle of social and économie fac-
tors wich often are underestimated in 
Europe. 
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Pourquoi futuribles : 

N o u s traversons une période de turbulence résultant de mutations 
p r o f o n d e s aux p lans g é o p o l i t i q u e , t e c h n o l o g i q u e , é c o n o m i q u e , 
écologique, social, culturel et politique ; le plus difficile aujourd'hui étant 
s a n s doute de dégager d'une information pléthorique les é l é m e n t s 
pertinents pour une meilleure compréhension d'un monde contemporain 
en plein bouleversement. 

Bouleversement géopolitique avec la chute du mur de Berlin, la guerre du 
Golfe, la transition amorcée à l'est, les épreuves qu'affronte le sud, et 
l 'émergence peut-être d'un monde multipolaire tout différent de celui 
d'hier. 

Bouleversement par la technologie, le jaillissement de l'informatique 
dans les us ines et les bureaux, l'apparition de nouveaux matériaux et 
d'une capacité révolutionnaire à manipuler les g è n e s . Pour le meilleur 
c o m m e pour le pire. 

Bouleversement dans le fondement même de nos économies de plus 
en plus tertiaires, de moins en moins dépendantes des richesses du sol et 
du s o u s - s o l et d o n c de l 'énergie, mais de plus en plus tributaires 
d'investissements immatériels (y compris humains), ignorant ô combien 
les frontières. D'où l'avènement d'une économie planétaire, l'explosion de 
la finance, la dissociation de la croissance et de son traditionnel corollaire, 
l'emploi. 

Bouleversement de nos modes de vie du fait d'une durée de vie plus 
longue, d'une activité professionnelle plus courte et plus précaire, de 
l 'explos ion du marché d e s loisirs et de la c o m m u n i c a t i o n , d e la 
transformation radicale des valeurs et des comportements. 

Sans parler ici des rapports de l'homme avec la biosphère, de l'effet de 
serre, de la crise de nos sys tèmes de protection sociale pris en étau entre 
les impératifs de la compétitivité internationale et l 'accroissement des 
beso ins sociaux liés au vieil l issement démographique, à la santé , au 
chômage.. . 

L'accélération du changement conduit à une multiplication des urgences 
mais exige, de notre part, un peu de recul et de réflexion, seuls garants 
aujourd'hui de notre liberté de penser et de notre volonté d'agir hors de la 
stricte contrainte des événements. 

D'où la nécessité de la réflexion prospective, d'une fonction de veille et 
d'évaluation permanente vis-à-vis des tendances et des enjeux vraiment 
importants pour notre avenir. Cette réflexion, conduite avec le concours 
des meilleurs spécialistes mondiaux, se trouve chaque mois dans la revue 
Futuribles, une revue pour comprendre, une revue pour agir. 

Hugues de Jouvenel 



futuribles 
analyse et prospective 

NUMÉRO 2 1 9 AVRIL 1 9 9 7 

Choix de société 3 
Hugues de Jouvenel 
Les jeunes et le changement social. 
De la nécessité de construire 
une autre société 5 
Alain Borredon 
Du séisme de Kanto au séisme de Kobé. 
Utilité et limites de la prévision 
des catastrophes 25 
Bernadette de Vanssay 
La prospective stratégique. 
Prospective-stratégie : différences 
et complémentarités 45 
Michel Godet 

FORUM  
Immigration : le laboratoire américain 59 
Nicole Morgan, Rémy Oudghiri 

ACTUALITÉS PROSPECTIVES 73 
La santé : cxiste-t-il une recette miracle ? Cybermorale. Citoyenneté eu­
ropéenne. Emploi-formation en France à l'horizon 2005. États-Unis : 
controverse sur la dégradation des ghettos noirs. L'animal domestique 
virtuel. Le sentiment d'insécurité en Europe. Omnivores vs. végétariens. 
Prospective et management (bis). Créations d'emplois aux Etats-Unis 
(1989-1995). Prix de la communication culturelle Nord-Sud 1997. 

BIBLIOGRAPHIE  
Analyses critiques 87 

Comptes rendus 107 

7 0 F 


